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AVANT-PROPOS
Uexercice de la profession d'avocat est réglé en Italie par des dispositions relativement récentes. Nous avons cru intéressant de les faire connaître. U œuvre législative de 1 865-66 et de la période postérieure n'est pas moins glorieuse pour V Italie que sa rénovation politique.
Il n'existe pas, en Italie^ de manuel de la profession d'avocat. Le Ministre actuel de la Justice, M, Joseph Zanardelli, a publié en 1878 une étude sur t L'avvccatura t, qui est un panégyrique de la profession. Le savant avocat y défend la constitution de V Ordre.
En France^ un député de la Seine a proposé aux chambres l'abolition des privilèges du Barreau. En Belgique, semblable tendance s*est manifestée dans la presse et ailleurs^ sans rencontrer ni écho ni succès.
La loi italienne de 1874 ^ donné aux Conseils de l'Ordre la mission de veiller à la conservation de Vhonneur du Barreau et de contribuer à tout ce qui peut augmenter la dignité et la culture de l'Ordre.
L'Italie nouvelle, loin donc d'avoir voulu faire de la profession d'avocat un simple métier, a entendu renforcer et rehausser le Barreau en l'élevant par la science et par la moralité, convaincue que l'abolition de VOrdre serait fatale à l'administration de la justice. Car l'Ordre des avocats, suivant la belle expression du chancelier d'Aguesseau est « aussi ancien que la magistrature, aussi noble que la vertu, aussi nécessaire que la justice. »
Dans cette étude, nous analyserons, en premier lieu, les dispositions de la
Loi du 8 Jttin 1874, sur Texercice de la profession d'avocat, (i)
DISPOSITIONS GÉNÉRALES
— Les professions d'avocat et d'avoué sont distinctes, mais peuvent être exercées en même temps par une même personne, pourvu qu'elle remplisse les conditions établies par la loi tant pour Tune que pour l'autre et qu'elle se soumette aux obligations qui résultent des deux fonctions. Cumulant les deux professions dans la même cause, il ne peut être exigé que l'honoraire d'avocat ou celui d'avoué, selon la nature de l'acte.
— Pour prendre le titre et pour exercer les fonctions d'avocat ou d'avoué, est nécessaire l'inscription au tableau {albo)^ formé suivant les dispositions de la présente loi. Celui qui exerce les deux professions doit être inscrit au tableau de l'une et de l'autre.
(x) Cette lola été publiée dans la Galette officielle du 15 juin 1874.
DES AVOCATS
Section i. De Pinscnpiion au tableau et des incompatibilités avec F exercice de la'
profession d* avocat,
— Près chaque Cour d'appel et chaque tribunal civil et correctionnel existe un collège d'avocats, composé de tous ceux inscrits au tableau.
Si le nombre des avocats pratiquants n'atteint pas quinze, ils sont inscrits au tableau d'un collège voisin, qui est désigné par la Cour d'appel.
Il n'y a qu'un seul collège et un seul tableau pour les avocats exerçant près la Cour d'appel et le tribunal civil et correctionnel ayant siège dans la même ville.
— Tout collège a un tableau où sont inscrits les nom et prénoms des avocats.
La date de l'inscription au tableau établit l'ancienneté entre les avocats appartenant au même collège.
— Au début de chaque année, les conseils de l'ordre procèdent à la revision et au renouvellement du tableau, en y faisant les changements et les adjonctions nécessaires.
Le président du Conseil de l'ordre communique au président de la Cour d'appel et des tribunaux respectifs le tableau ainsi renouvelé.
Le président de la Cour ou du tribunal le fait notifier au Ministère public, qui peut requérir la Cour ou le tribunal d'ordonner la radiation des inscriptions contraires à la loi, après avoir entendu les intéressés, et sauf recours.
— Le tableau, imprimé aux frais du collège^ est affiché dans les salles d'entrée et d'audience des cours et tribunaux.
— Pour être inscrit au tableau des avocats pratiquants, il faut :
lo Juotift^r par des certificats extraits des registres pénaux de n'avoir point encouru une peine, qui donne lieu à la radiation du tableau.
Dans certains cas de condamnation, le Conseil de l'ordre peut, suivant les circonstances, faire effectuer l'inscription du candidat au tableau ;
2** Avoir obtenu la laurea en jurispradence, donnée ou confirmée par une des universités du royaume (i) ;
30 Avoir, pendant au moins deux ans, postérieurement à la laurea, fait fait un stage dans l'étude d'un avocat, et pendant ce temps, avoir assisté aux audiences civiles et pénales des cours et tribunaux;
40 Avoir soutenu un examen théorique et pratique devant une Commission. Chaque année, celle-ci est composée d'un conseiller délégué par le président de la Cour d'appel, qui en a la présidence, d'un substitut du procureur général, nommé par lui, du président du Conseil de l'ordre des avocats et de deux autres membres du même Conseil, élus par celui-ci.
En cas d'empêchement du président du Conseil de Tordre, le Conseil élit trois membres au lieu de deux.
L'examen se fait oralement et par écrit.
L'examen oral roule sur l'application des principes généraux du droit et des dispositions des codes aux questions, qui sont soulevées par les examinateurs. L'examen écrit consiste dans une consultation et une dissertation sur des thèmes donnés par le président de la Commission.
On observe pour cet examen les règles générales prescrites pour les examens universitaires.
— Ont droit de se faire inscrire au tableau des avocats pratiquants :
lo Les magistrats de l'ordre judiciaire, qui abandonnent leur charge, après deux ans d'exercice; ne sont pas compiis dans cette disposition les conciliateurs ni les vice-préteurs ;
2® Les professeurs de droit et les docteurs agrégés d'une université du royaume, après cinq ans d'exercice ;
30 Les avoués qui ont la /««y^a en jurisprudence, après six ans d'exercice, pourvu qu'ils n'aient subi ni suspension ni radiation du tableau. L'application du présent article est toujours subordonnée à l'accomplissement de la condition prescrite au numéro i» du paragraphe précédent.
— Les demandes pour l'inscription au tableau sont adressées au président du Conseil de l'ordre du collège, où le candidat a sa résidence, avec les pièces prouvant l'existence des conditions prescrites par la loi.
Le Conseil vérifie si toutes les conditions sont réunies ; s'il reconnaît qu elles existent, il ordonne l'inscription. En cas contraire, il déclare la demande inadmissible.
La délibération du Conseil est motivée ; par les soins du président de
(i) La laurea est l'examen final de Docteur et s'obtient après 4 années d'études juridiques; elle consiste dans la présentation et dans la discussion publique d'une thèse écrite et de trois thèses orales, devant un jury composé d'au moins treize professeurs de la Faculté de Droit.
— lO —
Tordre, elle est communiquée, dans lé délai de cinq jours, au candidat et aux présidents de la Cour et des tribunaux, où le Conseil réside. Les présidents la font notifier au Ministère public.
Les dispositions du présent article s'appliquent aussi aux avocats qui, ayant abandonné l'exercice de la profession par renonciation volontaire oii pour cause d'emploi ou de profession incompatible, entendent être de nouveau inscrits au tableau.
— Si le Conseil refuse l'inscription, le candidat peut s'adresser à la Cour d'appel, qui pourvoit en chambre du conseil, après avoir entendu le Ministère public.
Le même droit appartient au Ministère public, dans le cas où la demande serait admise, pourvu qu'il l'exerce dans le délai de dix jours à partir de la notification.
La décision de la Cour peut être attaquée par un recours en cassation, dans les cas et dans les formes prescrites par la loi, et pour ce qui concerne le Ministère public, dans le terme établi au précédent alinéa de ce paragraphe.
"^ On ne peut faire partie que d'un seul collège d'avocats.
L'avocat inscrit à un tableau peut se faire inscrire à un autre, en renonçant à l'inscription déjà existante ; celle-ci doit être biffée.
— La profession d'avocat est incompatible avec celle de notaire, d'agent de change, de courtier et avec tout autre office ou emploi public non gratuit, excepté celui de professeur de droit dans les universités, dans les lycées, et dans les autres instituts publics du royaume, de secrétaire des chambres de commerce, ou de secrétaire communal dans les communes, dont la population n'excède pas dix mille habitants.
Sous la dénomination de professeur de droit sont compris les professeurs de sciences morales, historiques, philologiques, (i)
SECTION II. Dês droits et des devoirs des avocats.
— Les avocats inscrits au tableau ont la faculté d'exercer la profession devant toutes les cours et tous les tribunaux du royaume, sauf la disposition de l'article suivant.
Ils doivent prêter gratuitement leur patronage aux pauvres, selon les règles établies par les règlements.
(i) D'après la jurisprudence italienne actuelle la femme est incapable d'exercer la profession d'avocat; elle ne peut être inscrite au tableau. Nous exposerons ce point trèsimportant dans un paragraphe spécial.
— Sont admis à plaider devant la Cour de cassation les avocats qui ont exercé pendant cinq ans au moins devant la Cour d'appel ou devant les tribunaux civils et correctionnels, et les professeurs de droit dans les Universités du Royaume.
L'exercice des fonctions déjuge ou d'officier du Ministère public équivaut à cet effet à l'exercice du barreau.
L'admission des avocats est prononcée par arrêt de la Cour, après avoir entendu le Ministère public.
Les avocats admis à plaider devant la Cour de cassation sont inscrits sur un tableau, qui se trouve dans les salles d'entrée et d'audience de la Cour.
L'inscription sur ce tableau est prononcée par le Conseil de l'ordre du collège, auquel le candidat appartient.
La délibération, qui y est relative,est communiquée parles soins du président du Conseil de Tordre au premier président de la Cour de cassation, qui la fait notifier au Ministère public.
Contre cette délibération du conseil est admis un recours en cassation.
SECTION III. Du Conseil de V ordre,
— Dans chaque collège d'avocats, il y a un Conseil de l'ordre.
— Le Conseil de l'ordre est composé de cinq membres dans les collèges, dans lesquels le nombre des avocats inscrits ne dépasse pas trente, de sept où le nombre d'inscrits n'est pas supérieur à cinquante, de dix où il n'est pas supérieur à cent et de quinze dans les autres.
— Au commencement de chaque année, les membres du Conseil sont élus par tout le collège des avocats, en assemblée générale et à la majorité absolue des votes. Le scrutin est secret.
— Le Conseil de l'ordre élit dans son sein son président, son secrétaire et son trésorier.
En cas d'empêchement du président, l'avocat le plus âgé parmi les membres dû Conseil, en remplit les fonctions.
— Tous les avocats inscrits au tableau depuis plus de cinq ans ou qui ont occupé une fonction ^dans la magistrature pendant cinq années, et qui ont l'âge de trente ans peuvent être élus membres du Conseil de l'ordre.
— Les membres du Conseil restent en fonctions deux ans. Néanmoins, à la fin de la première année, cessent d'en faire partie,
dans les conseils composés de quinze membres, sept conseillers tirés au sort; cinq dans les conseils composés de dix membres ; trois dans ceux
composés de sept ; deux dans ceux composés de cinq membres. L'année suivante, sortent les autres par rang d'ancienneté.
Les membres du Conseil, qui sortent de charge, peuvent être réélus.
— Ces élections" sont annoncées, par lettre, par le président du collège au premier président de la Cour d'appel, au procureur général, au président du tribunal et au procureur du roi.
— Pour la validité des délibérations du Conseil de l'ordre est nécessaire l'intervention de la majorité absolue de ses membres.
— Outre les V attributions spécialement désignées dans les paragraphes précédents ou établies par d'autres lois, les Conseils de l'ordre :
1° Veillent à la conservation de Thonneur et de l'indépendance du collège des avocats ;
2** Répriment par voie disciplinaire les abus et les manquements, dont les avocats pourraient se rendre coupables dans l'exercice de leur profession ;
30 S'ils en sont requis, ils interviennent pour vider les contestations, qui peuvent surgir entre les avocats et leurs clients et entre les avocats entre eux, soit pour la restitution de papiers et de documents, soit en matière de frais et d'honoraires ; au cas où l'accord ne réussirait pas, ils donnent, s'ils en sont requis, leur avis sur ces contestations ;
40 Ils reçoivent du trésorier, au début de chaque année, le compte des dépenses de l'année écoulée, et forment le compte de prévision des dépenses pour l'année suivante, et en font la répartition entre les avocats, sous l'approbation du collège. En cas d'inexistence ou d'insuffisance de rentes propres, le collège peut pourvoir aux dépenses susdites par une contribution à répartir entre les avocats et à approuver en assemblée générale ; la taxe annuelle ne pourra excéder vingt francs pour chaque avocat.
— Les discours ou écrits politiques ne peuvent faire l'objet de la juridiction disciplinaire du Conseil.
— Les peines disciplinaires, que le Conseil peut prononcer contre les avocats inscrits au tableau, sont :
i® L'avertissement;
2° La censure ;
30 La suspension de l'exercice de la profession pour un temps non supérieur à six mois ;
40 La radiation du tableau.
L'avertissement consiste à remontrer à l'avocat la faute commise et à lexhorter à ne pas récidiver. Le président, au nom du Conseil, le donne par lettre.
La censure est une déclaration formelle du manquement commis et du blâme encouru.
La censure, la suspension et la radiation du tableau sont prononcées par une décision du Conseil de l'ordre que Ton signifie à l'avocat par exploit d'huissier.
— Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée, sans que l'avocat inculpé n'ait été cité par huissier à comparaître devant le Conseil, avec fixation d'un délai de cinq jours au moins, calculé selon les distances, d'après les règles de la procédure pénale, afin qu'il puisse être entendu dans ses moyens de défense.
— Le Conseil de Tordre prononce la radiation du tableau par une délibération motivée, soit d'office, soit à la demande duMinistère public, dans les cas d'incompatibilité, et quand l'avocat a été condamné à une peine supérieure à la prison ou à celle de l'interdiction spéciale de l'exercice delà profession.
£n cas de condamnation à la peine de la prison, le Conseil de Tordre, suivant la nature et la gravité des circonstances, peut faire prononcer la radiation du tableau ou la suspension.
Doit toujours être prononcée la suspension de l'avocat, contre lequel a été lancé un mandat de capture par les autorités compétentes. Cette suspension dure jusqu*à ce que le mandat de capture ait été révoqué ou qu'ait été accomplie la radiation du tableau.
— Quand un avocat exerce simultanément les professions d'avocat et d'avoué, la radiation du tableau des avoués donne lieu à la radiation du tableau des avocats.
En cas de -suspension, le Conseil de Tordre délibère sur les mesures disciplinaires, qui peuvent être opportunes.
— L'avocat, contre lequel a été prononcée la radiation du tableau, peut y être inscrit de nouveau par une délibération favorable du Conseil, aux conditions suivantes :
1° Que, s'il a été condamné à une peine supérieure à la prison, ou à l'interdiction spéciale de l'exercice de la profession, il ait obtenu sa réhabilitation suivant les prescriptions des lois pénales ;
2«> Que, dans le cas de condamnation à la prison, trois années se soient écoulées depuis la radiation du tableau et depuis l'expiation de la peine;
3° Que la demande soit accompagnée des documents et pièces justificatives.
— Les décisions du Conseil de l'Ordre en matière disciplinaire peuvent être attaquées par l'inculpé par un recours à la Cour d'appel.
Quand il s'agit de suspension, de radiation du tableau prescrite par la loi, et de la nouvelle inscription aux termes du paragraphe précédent, les délibérations du Conseil favorables à l'inculpé peuvent être attaquées.
pour violation de la loi seulement, par le Ministère public, dans le terme de dix jours à partir de la notification, qui lui en est faite dans les cinq jours par le secrétaire du Conseil.
La Cour pourvoit en chambre du conseil; contre sa décision est ouvert le recours en cassation.
— L'inculpé, membre d'un Conseil de l'ordre près un tribunal, est soumis à la juridiction disciplinaire du Conseil institué près la Cour d'appel, dont le tribunal dépend.
Si l'inculpé fait partie d'un Conseil existant au siège d'une Cour d'appel^ il est soumis à la juridiction du Conseil établi près la Cour d'appel la plus voisine.
— Les Conseils de l'Ordre pourvoient par des règlements intérieurs à l'exercice des attributions dont ils sont investis, aux avis législatifs demandés par le Gouvernement, aux conférences publiques des jeunes avocats, à la formation de bibliothèques juridiques et à tout ce qui peut élever la dignité et la culture de l'Ordre lui-même.
Section IV. Des assemblées générales,
— Les assemblées générales du Collège sont ordinaires et extraordinaires, et sont présidées par le président du Conseil de l'ordre, et, en cas d'absence, par l'avocat le plus ancien du Collège parmi les présents à l'assemblée.
L'assemblée ordinaire a lieu^ dans les quinze premiers jours de chaque année, à l'effet :
i«> De procéder au renouvellement du Conseil de l'ordre;
2° De discuter le compte de prévision de Tannée courante et le compte de l'année précédente.
Les assemblées extraordinaires ont lieu chaque fois que le président ou que le Conseil le jugent convenable, pour délibérer sur tout objet intéressant directement le Collège. .
Les assemblées extraordinaires ont lieu aussi sur la demande signée par le tiers au moins des membres composant le Collège.
Les assemblées générales ne sont valables que si la moitié au moins des membres composant le Collège y assiste.
Si une seconde convocation est nécessaire, l'assemblée est valable, lorsqu'un tiers des membres seulement intervient.
— iS —
Le chapitre III de la loi que nous étudions s'occupe des avoués ; nous ne nous ep occuperons pas. Passons au
DISPOSITIONS SPÉCIALES POUR LA DÉFENSE DANS LES *CAUSES PENALES
— Sont admis à la défense, en matière pénale, devant la Cour de cassation, les avocats qui y exercent conformément à ce que nous avons dit plus haut. Outre les avocats qui ont droit d'exercer devant la Cour de cassation, si le besoin du service l'exige, la Cour pourra, après avoir entendu le Ministère public en chambre de conseil, admettre, pour la défense des pauvres, les avocats qui sont inscrits au tableau près une Cour d'appel ou un tribunal. Les avocats ainsi admis sont inscrits sur un tableau spécial tenu au greffe de la Cour et distinct de celui des avocats exerçant près la Cour de cassation.
— Les avoués, qui exercent leur profession depuis six ans, sont admis à la défense devant la Cour d'assises, dans les lieux où ne siège pas la Cour d'appel.
Les avoués qui ont obtenu la « laurea » en jurisprudence dans une des universités du royaume, sont admis à la défense devant toutes les Cours d'assises.
— Si les avocats, les avoués et ceux qui, aux termes de la loi, sont ou peuvent être défenseurs en matière pénale, refusent sans justes motifs, après invitation du président ou du préteur, d'assumer la défense, ils encourent, outre les peines disciplinaires applicables en cas de refus injustifié de leur ministère :
Une peine pécuniaire de cinquante francs extensible à cinq cents francs, s'il s'agit d'un procès devant les cours et les tribunaux ;
Une peine pécuniaire de cinq francs extensible à cinquante, s'il s'agit de procès devant les préteurs.
Ces peines pécuniaires sont appliquées par l'autorité judiciaire devant qui doit se traiter l'affaire pour laquelle est réclamée la défense, en suivant la procédure prescrite à l'article 62 du Code de procédure civile, (i)
(i) Art. 62 du Cod^de procédure civile: « Les peines pécuniaires établies parce Code et par le règlement pour son exécution sont appliquées à la requête du Ministère public et même d'office.
Celui qui est condamné à une de ces peines, sans avoir été entendu d'abord dans ses
— Les derniers paragraphes de cette loi contiennent des dispositions transitoires, qui ne présentent pour nous aucun intérêt. Nous croyons donc inutile de les exposer.
Pour Texécution de la loi du 8 juin 1874, un décret royal de Victor- Emmanuel, en date du 26 juillet 1874, (i) contient un règlement, dont voici les dispositions principales :
DES AVOCATS
Section I. De VinscripHon au tableau.
— La demande d'inscription au tableau doit être faite sur papier timbré. La délibération du Conseil de l'ordre, qui admet ou refuse Tinscription, est inscrite au bas de la demande.
— La délibération du Conseil de Tordre, qui refuse l'inscription , est notifiée par huissier à la partie.
— Letableau des avocats, quidoit être imprimé aux frais du collège, est fait en double ; l'un par rang d'ancienneté, l'autre par ordre alphabétique.
Un exemplaire est remis aux membres de la Cour, du Tribunal et du Parquet, et transmis au Ministère de Grâce et Jusâce.
— La revision et le renouvellement du tableau des avocats sont faits par le Conseil de l'ordre dans le mois de janvier de chaque année.
moyens de défense, peut les faire valoir dans les dix jours qui suivent la notification de
la sentence ou de l'ordonnance, par un recours adressé à l'autorité judiciaire qui a
appliqué la peine.
Si Tautorité judiciaire, après avoir entendu le Ministère public, reconnait légitimes
les moyens de défense, elle révoque la condamnation par an décret. Annotation de ce décret est faite en marge de la sentence et de l'ordonnance^ » (i) Règlement publié dans la Gazette officielle du 10 août 1874.
Section II. Des certificats de stage et d'assistance aux audiences,
— L'avocat, qui accepte dans son étude un stagiaire, lui donne à Tacte d'admission un certificat qui doit être inscrit, suivant Tordre de présentation, dans un registre, tenu au secrétariat de Tordre, numéroté et parafé à chaque page par le président du Conseil.
— L'inscription énonce les nom, prénoms, lieu de naissance, de résidence du stagiaire, Tindication de la date de la a laurea » et de l'université où elle fut prise, le nom de l'avocat qui a délivré le certificat d'admission au stage.
Une copie de l'inscription détachée du registre et signée par le secrétaire est remise au stagiaire.
— Le stage doit être continu et sans interruption.
En cas d'interruption, l'aspirant qui entend le reprendre devra établir devant le Conseil de Tordre les motifs pour lesquels il Ta interrompu ; si ceux-ci ne sont pas reconnus justes, il ne lui sera pas tenu compte dans son nouveau stage de celui qu'il aurait fait précédemment ; dans ce cas, une nouvelle inscription sera nécessaire.
— Le stagiaire, qui passe de l'étude d'un avocat à celle d'un autre, devra, dans le mois, en faire la déclaration au secrétariat du Conseil de Tordre, en présentant l'attestation d'avoir rempli les devoirs du stage chez Tavocat dont il abandonne Tétude, et le certificat d'acceptation de l'avocat chez qui il entend continuer le stage.
Ces deux certificats sont visés par le président du Conseil de Tordre et conservés au secrétariat.
De ce changement il est fait mention au registre des stagiaires.
— Les deux années d'assistance aux audiences doivent être prouvées par un certificat du greffier de la Cour c»u du tribunal, visé par le président.
Il est tenu à est effet, aux greffes, un registre visé par le président ou par un conssiller ou un juge délégué par le président, dans lequel sont indiquées les audiences auxquelles le stagiaire a assisté.
Le certificat n'est pas délivré si le stagiaire n'a pas assisté au quart au moins des audiences, qu'a tenues le collège dans le courant de Tannée.
— Dans les villes où siègent une Cour d'appel et un tribunal civil et correctionnel, les stagiaires doivent assister, pendant six mois au moins, aux audiences du tribunal et, pour la période restante des deux ans de stage, aux audiences de la Cour.
— L'examen théorique et pratique qui termine le stage, se fait ordinairement dans les mois d'avril et de novembre de chaque année.
— Le président de la Commission examinatrice établit les jours où a lieu Texamen, et les stagiaires en sont avisés par lettre du secrétaire de Tordre.
— i8 — Section III. Des assemblées des collèges des avocats ,
— Les avocats inscrits au tableau près les Cours d'appel ou les tribunaux constituent un Collège qui se réunit dans la ville, où siège la Cour ou le tribunal.
— S'il advient que le nombre des avocats exerçants n'atteint pas quinze, la Cour d'appel, après avoir entendu le Ministère public, décide que le tableau sera formé près un collège, qui ne peut se constituer faute du nombre d'inscriptions prescrit par la loi.
— Dans la première quinzaine de janvier de chaque année, et un jour de fête, a lieu l'assemblée générale de tout le collège pour l'élection des membres du Conseil de l'ordre.
La convocation se fait par un avis public, spécial, affiché dans les salles d'audience, et au greffe de la Cour d'appel et du tribunal, huit jours au moins avant la convocation.
En outre, par les soins du secrétaire du Conseil de l'ordre, chaque avocat inscrit au tableau est informé du jour et de l'heure de la convocation du Collège.
— L'élection des membres du Conseil de Tordre a lieu à la majorité absolue des vçix, au scrutin secret, au moyen de bulletins contenant un nombre de noms correspondant à celui des membres à élire.
— Une heure au moins après la clôture du premier appel, on procède à un second appel de ceux qui n'ont pas répondu au premier. Après cette opération, le président déclare le scrutin clos.
Après le dépouillement des votes, le résultat en est immédiatement rendu public par le président, qui fait brûler les bulletins.
— Le président informe du résultat de l'élection les présidents de la Cour et du tribunal, le procureur général et le procureur du Roi.
— Si personne n'obtient la majorité absolue des voix dans la première assemblée générale, on procède au ballotage entre ceux qui ont obtenu le plus grand nombre de voix. Le ballotage a lieu ou dans la même réunion, ou dans une seconde, qui se tient le jour de fête immédiatement suivant.
En cas de parité des voix, est préféré l'avocat le plus ancien, selon Tordre d'inscription au tableau; parmi plusieurs élus, ayant la même ancienneté, le plus âgé l'emporte.
Section IV. Du Conseil de V ordre.
— Le président du Conseil de l'ordre représente le Conseil et le préside dans toutes ses réunions.
Il règle la discipline du Conseil et tient la correspondance avec les autorités publiques, après avoir entendu le Conseil dans les matières de sa compétence.
— Le secrétaire doit recevoir toutes les demandes pour l'inscription au tableau, qui seront notées sur un registre spécial, visé par le président.
Il doit en outre rédiger toutes les délibérations du Conseil, excepté celles relatives aux jugements disciplinaires, qui sont dressées par les commissaires respectifs.
Le secrétaire doit enfin tenir les registres qui sont prescrits par le Conseil de Tordre pour la marche régulière du service.
— En cas d'absence du secrétaire, l'avocat le moins âgé, parmi ceux composant le Conseil, en remplit les fonctions.
— Sont confiés au secrétaire les archives, la bibliothèque, la correspondance et tous les travaux qui peuvent se présenter.
Il expédie aussi et rend authentiques les copies des délibérations du Collège et du Conseil de discipline.
— Le trésorier est le gardien responsable des fonds en argent ou des titres de valeur appartenant au Collège; il perçoit les taxes, paie les mandats délivrés par le président et contresignés par le secrétaire.
— Le trésorier doit tenir les registres suivants :
1° Registre pour les sommes qu'il reçoit contre quittance; 2° Registre des entrées et des sorties ; 3** Registre des mandats de paiement.
— Toute dépense non comprise dans les articles du budget de prévision - ne peut être faite qu'en suite d'une délibération du Collège des avocats.
— Les délibérations du Conseil de Tordre sont signées par le président et par le secrétaire ; celles relatives à des mesures disciplinaires le sont par tous les membres.
— Le tirage au sort des membres, dont le mandat expire, se fait au mois de décembre par le Conseil de l'ordre ; il en est dressé procès-verbal.
SECTION V. Des jugements disciplinaires.
— Les Conseils de l'ordre sont appelés à réprimer d'office et sur la plainte des parties intéressées, ou sur la représentation du Ministère public, les abus et les manquements que les avocats peuvent commettre dans l'exercice de leurs fonctions.
— Le président vérifie sommairement, et grâce aux informations qu'il juge opportun de prendre, les faits formant l'objet de l'imputation; sur son rapport, le Conseil décide s'il y a lieu de juger disciplinairement.
— Si le Conseil déclare qu'il y a lieu déjuger disciplinairement, le président nomme le rapporteur et fait citer l'inculpé selon le mode et dans le délai établis par la loi de 1874, en l'informant qu'il peut prendre, au secrétariat du Conseil, connaissance des actes et a la faculté de présenter tous documents et mémoires pour sa justification.
— Au jour indiqué, TafFaire est discutée; après avoir entendu la relation du rapporteur et la défense de Tinculpé, le Conseil prend sa délibération. Si rinculpé ne comparait pas, on procède en son absence.
Le Conseil peut, avant de délibérer, ordonner de plus amples informations.
— Les délibérations définitives du Conseil de l'ordre, en matière disciplinaire, sont notifiées à l'inculpé par huissier. Si l'inculpé attaque la délibération, le recours doit être fait sur papier timbré d'un franc et présenté au greffe de la Cour dans le terme établi à l'article 289 de la loi sur l'organisation judiciaire. (1)
Le premier président, après la présentation du recours qui lui estfaite par le greffier, en ordonne par décret la communication au Ministère public, et nomme un conseiller pour faire rapport à la Cour, en chambre du conseil, au jour fixé par le décret.
L'inculpé a le droit d'être entendu personnellement,
— Si les délibérations du Conseil, en matière disciplinaire, sont attaquées par le Ministère public, le recours motivé est notifié à l'inculpé, par huissier, dans le délai de dix jours.
Le recours du Ministère public est, dans les trois jours de la notification à l'inculpé, déposé au greffe de la Cour. L'inculpé, qui est avisé du . jour où la Cour, chambre civile, délibérera en chambre du conseil, peut présenter au greffe tous mémoires et documents pour sa défense.
La délibération de la Cour est notifiée à la partie par huissier, et au Ministère public par le greffier.
Le délai pour se pourvoir en cassation est celui établi à l'article 240 de la loi sur l'organisation judiciaire. (2)
(i) Art. 259 de là loi sur rorgauisation judiciaire :
Des délibérations des tribunaux en matière disciplinaire, le juge inculpé ou le Ministère public peut demander la revision à la Cour d*appel par un recours motivé à présenter au président du tribunal, dans le délai de huit jours à partir de la notification.
Le président du tribunal transmet le recours avec les pièces y relatives au premier président de la Cour, et Ton procède devant la Cour suivant les règles établies dans la précédente section.
(2) Art. 240 de cette loi :
On peut se pourvoir en cassation pour la revision des délibérations des Cours d'appel pour incompétence, excès de pouvoir ou violation des formes prescrites par la loi.
La denian Je. dans ce cas, doit être faite dans les formes et dans le délai prescrits par l'article précédent.
De la défense gratuite.
— Pour la défense des pauvres en justice a existé, dans les provinces d'Italie, une organisation spéciale assez curieuse et très-ancienne.
Dans l'ancienne république de Venise, par exemple, les avocats avaient l'obligation de défendre gratuitement les causes des orphelins, des veuves et des pauvres ; à cet effet, ils étaient désignés par le magistrat devant qui se plaidait l'affaire ; ils ne pouvaient recevoir ni récompense, ni émolument. Il y avait à côté d'eux les avocats nobles des prisonniers (awocati nohili dei prigioni o dei prigionieri)^ institués par le gouvernement, et qui avaient pour mission de prendre la défense des pauvres poursuivis en justice. Il est hors de doute que ces avocats des prisonniers existaient antérieurement au xv® siècle; l'un des plus célèbres fut Guazin.
Dans les Etats Sardes existaient Tofïice des avocats et avoués des pauvres et celui de « puhhlica clienUla », L*Etat ou des fondations privées assumaient directement l'obligation de défendre les indigents. Un auteur italien, Zavateri, caractérise ainsi cette institution : « L'office de l'avocat ou de l'avoué des pauvres était une espèce de ministère public, institué non plus dans l'intérêt direct de l'Etat, mais dans l'intérêt immédiat des particuliers, qui, par défaut de ressources, n'étaient pas à même de faire valoir leurs droits en justice. Il était beau de voir dans les instances pénales, d'une part, le Ministère public invoquant au nom de l'Etat toute la rigueur de la loi contre l'accusé, et, en face de lui, l'avocat des pauvres qui, au nom de l'Etat aussi, en prenait la défense ».
Différents auteurs français se sont occupés de cette organisation, entre autres Dubeux, dans ses « Etudes sur l'institution de l'avocat des pauvres » (Paris 1847), et Dovigny, dans son travail « De l'assistance judiciaire et des immunités accordées aux indigents » (Paris i85i).
Depuis 1866, cet office a disparu par raison d'économies. Un grand nombre d'auteurs et de jurisconsultes italiens protestent aujourd'hui encore contre cette suppression, surtout au point de vue pénal.
Cette institution était en eflfet conforme aux principes fondamentaux du droit pénal, dont la procédure tout entière a double objet, double caractère : assurer la répression par la punition du coupable, et aussi veiller à la tutelle de l'innocence et à la protection de la liberté des citoyens.
— Pour donner une idée de l'organisation de l'office de l'avocat des pauvres, il nous suffira de citer quelques dispositions de la loi du 13 novembre 185g, la dernière qui ait réglé cette matière :
Près chaque Cour d'appel était établi un office d'avocats et d'avoués des pauvres, avec un nombre de substituts déterminé par un tableau annexé à cette loi. Dans les villes, où ne siégeait pas une Cour d'appel, étaient maintenus les offices institués à l'origine par des fondations privées pour prêter aux pauvres la o gratuita clieniela » — (art. 177).
Les avocats et les avoués des pauvres devaient prendre gratuitement la défense des causés, tant civiles que pénales, des personnes et des corps moraux admis au bénéfice des pauvres. Ils ne pouvaient recevoir leurs honoraires qu'en les réclamant de la partie condamnée aux frais (art. 178).
Les attributions de l'avocat des pauvres s'étendaient à tout le ressort de la Cour. L'office devait veiller à ce que les affaires et les causes des pauvres fussent diligemment traitées ; il devait s'en faire rendre compte et, découvrant une négligence ou un manquement quelconque, prendre les mesures nécessaires (art. 181).
Où cet office n'existait point, la surveillance mentionnée à l'article précédent était exercée par les procureurs du Roi.
Les avocats et les avoués des pauvres et leurs substituts étaient placés sous la surveillance des présidents et des procureurs généraux, et soumis aux règles de discipline établies pour le Ministère public (art. 182).
— La loi du 6 décembre 186S sur l'organisation judiciaire en Italie a abrogé celle du 13 novembre 1859, et a supprimé les offices des avocats et des avoués des pauvres, rétribués par le trésor public,
— Un décret de Victor-Emmanuel, en date du 21 novembre 186S, encore en vigueur, règle la défense gratuite en Italie. Une loi du 19 juillet 1880, une « lâx satura », dans son annexe D, y a apporté quelques modifications.
L'organisation actuelle est la suivante :
DÉCRET DU 21 NOVEMBRE l865 (l) •
— La défense gratuite des pauvres est une charge honorifique et obligatoire de V ordre ies avocats et des avoués, (2).
— Près chaque tribunal civil et correctionnel, près chaque Cour d'appel et de cassation est établie une Commission de défense gratuite.
— La Commission de défense gratuite comprend dans son sein :
lo Un juge du tribunal ou un conseiller de la Cour, ou un ancien magistrat du même rang, désigné chaque année par le premier président,
(i) Nuove norme pel palrocinio gratuite dei poveri, décret publié dans la Gai^ette officielle du 18 décembre 1865.
(2) L'Article 14 de la loi de 1874 impose aux avocats, ainsi que nous l'avons mentionné, l'obligation de prêter gratuitement aux pauvres leur patronage (palrocinio).
et qui occupe la présidence de la Commission. Il ne peut intervenir comme juge dans les procès concernant les affaires qu'il aurait examinées, en qualité de membre de la Commission ;
2® Un fonctionnaire du Ministère public, attaché à la Cour ou au tribunal, désigné chaque année par le procureur général; il exerce les fonctions de rapporteur. Ces fonctions peuvent être confiées par le procureur général à un auditeur ou à un adjoint judiciaire, mais sans voix délibérative ;
30 Le président du Conseil de l'ordre des avocats, ou en cas d'absence ou d'empêchement, un avocat pratiquant délégué par lui ou nommé par le premier président de la Cour.
* Un vice-greffier, ou un vice-greffier adjoint de la Cour ou du tribunal remplit les fonctions de secrétaire.
— L'admission à la défense gratuite a lieu dans les affaires civiles, commerciales, ou d'autre juridiction contentieuse, dans les affaires de juridiction volontaire, et dans les instances pénales.
— La défense gratuite accordée pour une cause ou affaire déterminée est étendue aussi à tous les actes qui s y rapportent, soit de juridiction volontaire, soit administratifs ou d'autre nature.
— Ne sont pas admises à la défense gratuite les affaires pour cessions de crédits ou droits d'autrui, à moins que la cession n'apparaisse indubitablement faite en paiement de crédits ou de droits préexistants.
— L'admission à la défense gratuite, tant dans les affaires civiles que pénales, produit les effets suivants :
1° La défense gratuite dans la cause ou dans l'affaire pour laquelle a lieu l'admission à ce privilège, sauf le droit pour Tavocat de réclamer des honoraires de la partie adverse, condamnée aux frais dans les procès • civils ou dans les instances pénales, où il y a constitution de partie civile;
2* L'enregistrement en débet et l'usage de papier non timbré aux termes des lois en vigueur et des règlements ;
30 Les actes judiciaires ou administratifs, nécessaires à l'objet qui donne lieu à l'admission, sont faits et copie en est délivrée sans perception d'aucun droit et sans frais; les officiers publics, dont le ministère est requis au besoin, les notaires, les experts doivent prêter leur concours gratuitement, sauf répétition contre la partie condamnée aux frais, ou contre la partie elle-même admise à la défense gratuite, si, en cas de succès ou par suite d'autres circonstances, venait à cesser chez elle l'état de pauvreté ;
40 Sauf le droit de répétition comme au numéro précédent, sont avancés par le trésor public les frais de voyage et de séjour des fonctionnaires et des officiers publics qui interviennent, ainsi que les frais de
voyage et de séjour, les dépenses faites par les experts et celles nécessaires à l'audition des témoins ;
50 Dans les journaux chargés des publications judiciaires, se font gratuitement les insertions, dont la publication est nécessaire pour les objets susdits.
— Dans le cas indiqué au numéro 5 du précédent paragraphe, l'insertion a lieu sur la présentation d'un ordre écrit du chef de la Cour, du tribunal ou de la préture, devant qui est examinée la cause ou l'affaire.
— Tous ceux qui se trouvent dans les conditions indiquées ci-dessus, y compris les étrangers, peuvent être admis au bénéfice de la défense gratuite.
Sont aussi admissibles à ce bénéfice les corps moraux qui ont pour objet la charité ou l'instruction des pauvres.
— Les conditions requises pour être admis à la défense gratuite sont : lo L'état de pauvreté ;
2° La probabilité du succès dans la cause ou l'affaire.
Pour les corps moraux, qui ont pour but la charité ou l'instruction des pauvres, la reconnaissance de leur qualité remplace la première condition.
Dans les procès civils l'existence des deux conditions est reconnue par la commission de défense gratuite.
En matière pénale, la première condition seulement est requise,. et l'admission à la défense gratuite est accordée par le chef de la magistrature, devant laquelle doit se plaider Taifaire, ou par le président de la Cour d'assises.
— Sous le nom de pauvreté ne s'entend pas l'indigence (nuUaiânensa), . mais un état dans lequel le requérant soit incapable de faire face aux frais
du procès.
— La pauvreté est attestée par des certificats délivrés par le bourgmestre (sindaco) du lieu, où le requérant a son domicile, et par celui de sa résidence, quand le domicile est distinct de la résidence.
Toutefois les autorités, auxquelles il appartient d'examiner et de pourvoir en matière d'admission à la défense gratuite, peuvent, et, en cas de doute, doivent réclamer les autres justifications et faire les recherches qui leur paraissent opportunes pour mieux éclaircir les conditions de la pauvreté.
— Pour les eflfets de la reconnaissance de la qualité des corps moraux, les administrateurs de ces corps sont obligés d'adresser au président de la Commission de défense gratuite la demande relative et les documents destinés à justifier cette qualité.
Les administrateurs des corps moraux réclamant le bénéfice de la
défense gratuite doivent adresser leur demande avec toutes les pièces faisant constater leur qualité au président de la Commission. La reconnaissance de cette qualité se fait par décret.
— L'admission à la défense gratuite pour les causes portées devant les préteurs ou devant les tribunaux civils et correctionnels est accordée par la Commission instituée près le tribunal, dans l'arrondissement duquel doit avoir lieu le procès, ou devant qui la cause doit être discutée ; pour les affaires de Cour d'appel l'admission est accordée par la Commission existant près la Cour.
— Pour les procès devant la Cour de cassation l'admission est ordonnée par la Commission instituée près la Cour.
Néanmoins en cas d'urgence, et sauf décision ultérieure de la Commission instituée près la Cour de cassation, cette admission peut se faire par ordonnance de la Commission établie près la Cour d'appel, dans le ressort de laquelle fut rendue la sentence qui donne lieu au pourvoi en cassation.
— L'admission à la défense gratuite pour les causes qui doivent être plaidées devant d'autres tribunaux ou d'autres autorités est accordée par la Commission instituée près la Cour d'appel, dans le ressort de laquelle se trouvent les autorités susdites.
— La partie qui veut obtenir l'admission à la défense gratuite, qu'elle soit personne privée ou corps moral, doit en faire la demande, par recours sur papier libre adressé au président de la Commission de défense gratuite près la Cour ou le tribunal.
Le recours contiendra une claire et précise exposition tant des faits que des raisons et des moyens légitimas de preuve, sur lesquels la partie en instance entend fonder sa demande et sa défense.
Ce recours devra être signé par la partie ou par un avocat ou un avoué, et y seront joints les documents justificatifs de la pauvreté et ceux concernant le fond.
Lorsque le recours est signé seulement par la partie, il doit être envoyé par elle au président de la Commission par l'intermédiaire du préteur.
— Le recours avec les documents qui y sont relatifs est communiqué par le président de la Commission au rapporteur.
— La Commission se réunit périodiquement aux jours fixés par le premier président de la Cour d'appel ou de la Cour de cassation, et en cas d'urgence, sur l'invitation de son président.
Le rapporteur, après avoir complété et instruit les demandes en tant que de besoin, en fait rapport à la Commission.
Les délibérations sont prises à la majorité des voix et enregistrées dans un procès-verbal spécial.
— En cas d'urgence, le président de la Commission peut provisoirement concéder à la partie citée Tadmission à la défense gratuite, sauf à soumettre laffaire à la Commission dans sa plus prochaine réunion.
— Lorsque l'admission à la défense gratuite a été décidée, a lieu la désignation du défenseur d'office.
En matière civile, cette désignation est faite par la Commission de défense gratuite.
En matière pénale elle est faite par l'abtorité judiciaire devant laquelle l'affaire doit être traitée, sauf les dispositions du Code de procé dure pénale quant à la défense d'office.
— Les Commissions de défense gratuite et le défenseur désigné correspondent avec tous les officiers publics par l'intermédiaire du procureur général ou du procureur du Roi, suivant que la cause est pendante devant la Cour d'appel ou devant les tribunaux ou les prétùres du ressort ou de l'arrondissement. Les officiers publics fournissent sur papier libre les copies, certificats, documents de toute nature nécessaires à la cause du pauvre.
Des pièces fournies il ne pourra être fait aucun usage étranger à la cause pour laquelle elles furent demandées; ces pièces porteront en annotation le nom des parties, l'autorité qui en a fait la demande, la date du décret d'admission à la défense gratuite.
— L'admission à la défense gratuite sert pour tous les degrés de juridiction. Toutefois, la partie qui l'obtient ne peut s'en servir pour en appeler, sans avoir obtenu une nouvelle admission de la Commission instituée près le Collège auquel l'appel doit être déféré.
— Contre les mesures prises par les Commissions près les tribunaux, soit qu'elles admettent, refusent ou enlèvent le bénéfice des pauvres, toute partie intéressée peut adresser un recours à la commission instituée près la Cour d'Appel, qui statuera en limitant son inspection à la probabilité du succès de la cause.
Ce recours a un effet suspensif ; toutefois, pendant que le recours est pendant, pourront être accomplis, dans l'intérêt du requérant, par l'intermédiaire des avocats et des avoués spécialement désignés, les actes d'urgence dont l'omission pourrait causer un préjudice irréparable.
— La défense gratuite est placée sous la surveillance immédiate du procureur général dans le ressort de chaque Cour d'appel, et des procureurs du Roi dans l'arrondissement de chaque tribunal et dans le territoire des prétùres qui en dépendent.
Ils veillent à ce que les causes des pauvres soient diligemment traitées; ils
peuvent se faire rendre compte de ces affaires, et, découvrant quelque négligence ou quelque manquement, ils ont la faculté de prendre les mesures nécessaires.
Sur leur requête, les Cours d*appel et les tribunaux civils et correctionnels ont respectivement le pouvoir d'infliger aux défenseurs négligents, ou qui d'une autre façon manqueraient à leur mission, les peines disciplinaires établies par les lois et par les règlements en vigueur.
— Lesavocatset lesavoués désignés pour défendre les personnes admises au bénéfice de la défense gratuite ne peuvent, sous les peines infligées par les règlements respectifs de discipline, refuser cette charge sans motifs graves et justifiés, reconnus tels par les Commissions compétentes.
— Uavocat et l'avoué désignés à la défense d'office doivent traiter la cause selon leur propre science et en conscience {seconda la propria scienza e cof scienza).
Pour la surveillance indiquée aux paragraphes précédents, l'avocat et l'avoué spécialement chargés de la défense sont tenus de donner au procureur général ou au procureur du Roi tout éclaircissement opportun, qui leur serait réclamé sur tout ce qui a rapport à la marche des affaires, et de lui communiquer tous les actes demandés; toutefois, en cas de conflit d'intérêts entre clients différents, cette communication est exclue.
Pour motifs graves, le procureur général ou le procureur du Roi peut provoquer la désignation d'un autre avocat ou avoué en remplacement de celui déjà désigné à la défense d'office.
Ce remplacement peut aussi avoir lieu, quand l'avocat ou l'avoué désigné à la défense justifie de légitimes motifs d'abstention ou peut en être dispensé.
— Les avocats et les avoués désignés à la défense d'office notifient au procureur général et au procureur du Roi les sentences et les mesures définitives dans les causes qui leur étaient confiées, en indiquant la date du décret d'admission à la défense gratuite, le nom des parties et le dispositif du jugement ; ils notifient de même l'éventuelle cessation de la défense antérieurement à la sentence, en en indiquant le motif.
— Si, dans le cours du procès, la cause de la partie admise à la défense gratuite n'apparaissait plus fondée en droit, si cette partie se servait d'un avocat ou d'un avoué autre que celui désigné par la Commission, ou si les conditions de pauvreté avaient disparu ou étaient prouvées ne point exister ; ou bien, si la partie ne méritait plus de continuer à jouir du patronage, ou si finalement, d'autres motifs résultait que toute convenance ou obligation de poursuivre l'affaire avait cessé, la partie adverse à celle admise au bénéfice, les avocats et avoués désignés pour la défense, les
collèges et chambres de discipline et même le Ministère public pourraient demander au président de la Commission, dont émane le décret d'admission, la révocation du bénéfice de la défense gratuite.
Le président communique ces demandes à la Commission, qui pourvoit par décret motivé. S'il prononce la cessation de la défense gratuite, ce décret est notifié par simple acte à l'avoué de la partie adverse, qui peut pourvoir de la manière prescrite par les lois de procédure civile.
Dans ce cas, si la partie adverse venait, à son tour, à être admise au bénéfice dont nous nous occupons, elle serait défendue par des avocats et des avoués autres que ceux qui auraient assisté la partie exclue.
— La condamnation aux frais contre la partie adverse à celle admise au bénéfice des pauvres est prononcée au profit du trésor de l'Etat, qui en poursuit directement le remboursement. Si l'Etat n'était pas remboursé de cette manière, et si le succès de l'affaire ou l'arrangement du procès avaient mis la partie défendue gratuitement en état de pouvoir restituer les frais faits pour elle, elle sera mise en devoir d'effectuer la restitution.
Dans l'attribution des frais au profit du trésor de TEtat n'entrent pas les honoraires des défenseurs, qui sont à leur profit particulier.
— Les offices des avocats et des avoués des pauvres qui existaient près les Cours d'appel sont remplacés par les Commissions de défense gratuite, qui en remplissent les fonctions.
Nous avons vu aussi que les offices « di puhhlica clienUla » sont supprimés. Cependant l'article 280 de la loi sur l'organisation judiciaire a maintenu ceux de ces offices institués à l'origine par des fondations privées, qui continuent à exercer les fonctions que le nouveau décret attribue aux Commissions de défense gratuite.
— Le décret que nous venons d'examiner n'est pas applicable aux provinces toscanes, où sont maintenues en vigueur les dispositions du règlement du 2 septembre 1839, instituant le bureau permanent de consultations gratuites près le Collège des avocats (i).
(i) Au point de vue de la législation, Punification italienne n'est pas complète; ainsi, par exemple, le code pénal toscan plus libéral que celui des Etats Sardes continuera à être en vigueur jusqu'à la publication du nouveau code pénal, dont les chambres italiennes discuteront sous peu le projet du ministre Zanardelli ; la Toscane a encore un régime pénitentiaire différent de celui des autres provinces italiennes; un décret du dernier grand-duc règle aussi pour la Toscane le régime des aliénés, tandis que dans les autres parties de l'Italie un simple statut organique, approuvé par décret royal du 12 août 1877, régit cette matière.
LOI DU 19 JUILLET 1880 (lex salura).
Annexe D. Dispositions relatives à la défense gratuite.
En voici les principaux articles :
— L'admission à la défense gratuite des corps moraux, dont s'occupe l'article 8 du décret du 9 décembre i865, ne peut avoir lieu qu'en faveur de ceux, qui prouvent avoir pour but la charité ou l'instruction des pauvres, et qui, n'ayant ni rentes fixes ni patrimoniales ^supérieures aux charges nécessaires et irréductibles auxquelles elles sont soumises, sont dans Timpossibilité de supporter les frais de justice.
— Toute autre personne, qui demande l'admission à la défense gratuite, doit produire un certificat sur papier libre prouvant le montant de l'impôt foncier et de la taxe de richesse mobilière qu'elle paie, au lieu de sa résidence habituelle ou à celui de son domicile.
L'agence des contributions doit joindre au certificat son avis sur l'état de pauvreté du requérant.
La Commission communique à l'intendance des finances copie du décret d'admission et des documents, qui y sont relatifs.
— En tout état de la cause et de la procédure, l'intendance des finances, si elle croit que l'état de pauvreté a cessé d'exister, ou que la condition économique de la personne admise au bénéfice des pauvres s'est modifiée, peut demander la révocation du bénéfice ; le recours doit être motivé et notifié à la partie intéressée. Ce recours est adressé à la Commission de défense gratuite, ou à l'autorité judiciaire.
Le tribunal, la Cour d'appel ou la Cour de cassation statuent sur le recours en chambre du conseil. Ce recours est suspensif; toutefois, la partie admise à la défense gratuite, peut accomplir les actes d'urgence.
— La Commission, avant de statuer sur la demande de défense gratuite, en donne avis à la partie adverse, qui peut se présenter dans le délai qui lui est assigné ; elle peut contester la prétendue pauvreté et fournir des explications sur le fond de la cause.
Si la partie adverse comparait, la Commission peut faire un essai de conciliation.
En règle générale, le demandeur et le défendeur dans le même procès ne peuvent être admis à la défense gratuite.
— L'action en recouvrement, établie à charge de la personne admise à la
défense gratuite par les articles 140 et 25 des lois sur les taxes d'enregistrement et de timbre, peut être exercée envers cette personne pour toutes taxes et tous droits à répéter, quand elle a obtenu par sentence ou par transaction une valeur excédant le sextuple des dits droits et taxes. Quant aux frais avancés par le trésor public, le pauvre est tenu de les rembourser au moyen de la somme ou de la valeur qu'il a obtenue, quelle qu'elle soit.
— Dans les procès dirigés contre des personnes admises à la défense gratuite, la partie demanderesse est obligée au paiement des taxes, des droits et des frais, quand l'instance est périmée ou que le procès est abandonné par renonciation expresse.
— Dans les affaires terminées par transaction et dans lesquelles il y a lieu pour le trésor à répéter des taxes, des droits et des frais, toutes les parties sont solidairement obligées au paiement de ces taxes, droits et frais, malgré tout pacte contraire.
Des avocats royatix du trésor public.
(régi âwocati erariâli).
Loi du 28 novembre 1875 {^^i*cle 7).
Règleuieni du 16 janvier 1876 four Vexécution de cet article 7, concernât^ les offices du contentieux financier {Contenzioso finanziario).
— La défense des causes et les consultations légales pour les administrations de l'Etat sont confiées aux offices des avocats royaux du trésor public.
Près chacun de ces offices, se trouve un avoué du trésor public {regio procuratore erariale) avec des substituts pour aider les avocats royaux dans l'examen des affaires.
— Les offices des avocats royaux du trésor public ont pour attributions de : 10 Représenter directement et de défendre les administrations de
TEtat dans tous les procès actifs et passifs devant les Cours et tribunaux
de la ville où siègent ces offices, et, quand la spécialité d,e la cause le réclame, même dans ceux soumis aux Cours et tribunaux des autres villes du Royaume ;
2*> Déléguer les avocats et les avoués pour la représentation et la défense des administrations dans les procès tant actifs que passifs devant les Cours et tribunaux de leur district, mais en dehors de leur siège, et de se tenir en correspondance avec eux au sujet de toute cause et de toute phase que présente le procès ;
30 Donner aux administrations de TEtat les avis, dont elles peuvent avoir besoin ;
40 Conseiller et diriger les dites administrations dans tous les cas où il s'agit d'entamer, de contester et d'abandonner un procès, de pourvoir à la tutelle légale des droits de l'Etat, dé conclure les transactions, de préparer les contrats ou de prendre des mesures au sujet des réclamations ou des contestations, soulevées administrativement, et qui pourraient fournir matière à procès.
— Les offices des avocats royaux du trésor public sont au nombre de huit, et ont siège à Rome, Florence, Gènes, Milan, Naples, Palerme, Turin et Venise. Ils sont dirigés par un avocat général du trésor public {Regio awocato générale erariale), qui est chef de l'office siégeant à Rome.
— Le rôle du personnel, ses appointements, sa répartition dans les divers offices, la circonscription du district assigné à chacun sont établis dans les tableaux A, B, C annexés à cette loi.
Les promotions dans le même grade d'une catégorie de traitement à l'autre, ont lieu par voie d'ancienneté.
— L'avocat général du trésor public fait toutes les propositions pour les nominations, comme pour toute autre mesure concernant le personnel, approuve le tableau des délégués, surveille la marche du service, s'occupe du règlement des affaires contentieuses ou autres par des instructions générales et spéciales, et tranche les divergences d'opinions soit entre offices, soit entre ceux-ci et les offices administratifs et les directions générales.
Sur les données recueillies par ces offices, l'avocat général du trésor public présente, dans le mois de juillet de chaque année,au Ministère des finances, la relation prescrite par le décret royal du 16 mai 1872.
— Les offices des avocats royaux du trésor public correspondent avec toutes les administrations de l'État, et, pour l'exercice de leurs attributions, réclament de chaque ministère, comme de toutes les administrations qui en dépendent, tous les éclaircissements, les notices et les documents qu'il leur faut.
— Lesadministrations de rÉtat ne recourent pour leurs consultations et ne confient la défense de leurs causes qu*aux avocats royaux du trésor public ou à leurs délégués, à moins que le ministère dont elles dépendent, préalablement d'accord avec le ministre des finances, ne leur ait concédé exceptionnellement une autorisation spéciale, en décidant cas par cas.
— Les citations et les notifications, dans les procès civils qui intéressent les administrations de l'Élat, se font au nom des personnes, et aux personnes des chefs d'office qui les représentent comme parties en cause, dans le lieu où réside l'autorité judiciaire devant laquelle a commencé le procès.
Ni les titulaires des offices des avocats royaux du trésor public ni leurs délégués, pour représenter les administrations en justice, n'ont besoin de mandat; il suffit qu'il résulte de leur qualité.
Devant les préteurs et les conciliateurs, les administrations peuvent être représentées par leurs propres fonctionnaires, pourvu qu'ils soient reconnus comme tels.
— Les avocats royaux du trésor public et leurs substituts sont choisis parmi ceux qui remplissent les conditions requises par la loi sur l'organisation judiciaire pour être nommés fonctionnaires du ministère public.
— Les avocats royaux du trésor public et leurs substituts peuvent concourir aux postes du ministère public ou de la magistrature assise, pburvu qu'ils remplissent les conditions exigées par la loi sur l'organisation judiciaire.
— L'emploi dans les offices d'avocats royaux du trésor public est incompatible avec l'exercice de tout autre emploi ou profession.
— Près l'office d'avocat général du trésor public est institué un poste de secrétaire, avec un traitement maximum de 4500 francs.
— A l'avocat général du trésor public ou à son substitut et aux autres fonctionnaires des offices des avocats royaux du trésor public, qui doivent se transporter pour raison de service en dehors de la ville où siège leur office, est due l'indemnité fixée par le tarif judiciaire aux membres de l'ordre judiciaire du grade correspondant (i).
— Chaque office d'avocat royal du trésor public liquide ce qui revient aux avocats et aux avoués délégués de son propre district.
Sur les réclamations contre ces liquidations statue l'avocat général du trésor public, qui liquide d'une manière définitive.
(i) Tariffa per gli atti giudiziarj in materia civile, art. 397 à 404.
— Chaque office d'avocat du trésor public veille aussi au recouvrement de ce qui revient aux avocats et aux avoués à charge de la contre-partie dans les procès soutenus directement par ces offices. Ce produit est réparti entre leurs fonctionnaires, selon des régies soumises à l'approbation du ministre des finances, qui statue de concert avec celui de la justice (i).
De Tassistance d'un défenseur (2)
— Dans l'examen de la loi du 8 juin 1874, nous avons vu les conditions requises pour l'exercice de la profession d'avocat devant les Cours et tribunaux.
Nous verrons maintenant quand est nécessaire ou facultative, et quand n'est pas autorisée l'assistance d'un défenseur.
(i]Ces offices des avocats royaux du trésor public comprennent le personnel ci-dessous indiqué :
I avocat général royal du trésor public avec un traitement de 12,000 francs, I substitut de 7,000
7 avocats royaux du trésor public 7,000
8 substituts de i'« classe 6,000
Puis des avoués, des substituts d'avoués, des appliqués de protocolle (applicati di protocoîlo) de 3 classes, des huissiers de 3 classes ; cette administration coûte annuellement au gouvernement 491,500 francs, plus 19,800 francs pour frais de bureau et achat de livres, soit un total général de 51 1)300 francs.
(2) Sans toutelois vouloir exagérer retendue de cette étude, ni sortir des limites res-* treimes que nous lui avons assignées, nous croyons utile de faire connaître quelques notions de compétence et d^organisation judiciaire en Italie. Cela nous parait d'autant plus intéressant que, en Belgique, il a déjà été question d'augmenter la compétence des iuges de paix, et que, en France, un projet d'extension de la compétence de ces magistrats vient d'être présenté à l'examen des Chambres.
— En matière civile et commerciale, les juges compétents sont les conciliateurs, les préteurs (juges de paix), les tribunaux civils de j" instance, les Cours d'appel et les Cours de cassation.
— Sont de la compétence du conciliateur toutes les actions civiles ou commerciales, relatives à des biens mobiliers, dont la valeur n'excède pas trente francs ; de même les
a) en matière pénale
{Code de procédure pénale).
— Dans rinstruction préparatoire, devant la chambre du conseil, la partie civile et l'imputé ne peuvent être assistés d*un défenseur ; ils ne peuvent même pas être entendus ; leur droit est de pouvoir seulement présenter un mémoire écrit. (Art 201).
actions relatives aux louages de biens immobiliers, dont le loyer n'excède pas cette valeur (Art. 70 C. proc. civ.).
— Sont de la compétence des préteurs toutesles actions civiles et commerciales, dont la valeur n'excède pas mille cinq cents francs, sauf la compétence établie par l'article précédent.
Sont aussi de la compétence des préteurs les actions pour prestation d'aliments ou de pensions alimentaires périodiques et pour la libération totale ou partielle des obligations qui y sont relatives, si la prestation réclamée n'excède pas la valeur de deux cents francs par an (Art. 71 C. proc. civ.).
Les préteurs exercent comme en Belgique la juridiction volontaire ; ils ont une compétence spéciale en matière de propriété et de possession. Ds prononcent aussi en degré d'appel sur les sentences rendues par les conciliateurs (Art. 72 à 83 C pr. civ.).
— Les tribunaux civils connaissent en i" instance de toutes les causes, en nutière civile,dont la valeur excède mille cinq cents francs; en degré d'appel,de toutes les causes décidées en i'« instance par les préteurs ou par les arbitres,dans les limites de la compétence ^es préteurs. Là où n'existe pas de tribunal de commerce, le tribunal civil en remplit les fonctions (Art. 84 C. proc. civ.).
— ' Les tnbunaux de commerce jugent en i'^ instance toutes les causes en matière commerciale^ dont la valeur excède mille cinq cents francs ; et en degré d'appel, toutes les causes dans cette matière décidées en V^ instance par les préteurs et les arbitres, dans les limites de la compétence des préteurs (Art. 85 C. pr. civ.>.
— La compétence des Cours d'appel et de cassation est à peu près la même qu'en Belgique.
— En matière pénale, ont la compétence ordinaire : les préteurs, les tribunaux correctionnels, les Cours d'appel, les Cours d'assises et les Cours de cassation.
— Leur compétence est presque identique à celle établie en Belgique avec ces deux principales différences que :
à) Les préteurs sont compétents non seulement en matière de contraventions, mais aussi pour tous délits punissables par moins de trois mois de prison ou de trois cents francs d'amende.
h) Appartient entre autres aux Cours d'assises la connaissance des abus commis par les ministres des cultes dans l'exercice de leurs fonctions (Art. 9, 40 C. proc. pén.).
— Dans chaque commune d'Italie il y a un conciliateur, et,parfois aussi,un ou plusieurs vice- conciliateurs. Le conciliateur est nommé pour trois ans. La loi de 1865 sur l'organisation judiciaire conférait au Roi cette nomination ; d'après une loi du 13 décembre 1875, les conciliateurs et vice-conciliateurs sont nommés, au nom du Roi, par le premier président de la Cour d'appel, sur une liste de trois candidats présentés par les conseils communaux, et de l'avis du procureur général.
iV -M
— Dans les causes pour contraventions, l'imputé peut comparaître à l'audience en personne, ou se faire représenter par une personne munie de procuration spéciale. En degré d'appel, l'imputé, s'il ne comparait pas en personne, doit se faire représenter par un avoué, exerçant devant le tribunal et muni d'un mandat spécial.
Dans les causes pour délits^ l'imputé doit comparaître à l'audience en personne. Si le délit n'emporte qu une peine pécuniaire, l'imputé peut ê& faire représenter par un avoué, exerçant devant le tribunal ou la Cour où le procès est pendant, muni d'un mandat spécial ; si l'affaire est pendante devant le préteur, il peut se faire représenter par une personne munie de procuration spéciale.
Dans les causes pour crimes, l'accusé doit toujours comparaître à l'audience en personne (art. 271).
— En matière de contraventions, l'assistance d'un défenseur n'est pas nécessaire à l'imputé.
Néanmoins, en degré d'appel, si l'imputé n'est pas assisté d'un défenseur, si sa condition ou la nature de la cause l'exige, le président peut lui en nommer un d'office, parmi les avocats résidant au lieu du procès ou parmi les avoués exerçant près le tribunal (art. 274).
-^ En matière de crimes et de délits, l'accusé ou l'imputé, comparaissant à l'audience, doit être assisté d'un défenseur, sous peine de nullité. S'il
: Dans chaque canton (rnandanunto), il y a un préteur et un ou plusieurs vice-préteurs,' le nombre total de prétures esf aujourd'hui de 1&15. Dans les villes de plus de quarante mille habitants, où existent plusieurs prétures, le gouvernement peut instituer un préteur urbain, chargé uniquement du jugement des affaires pénales (Art. 34loisurl'org. jud.).
Dans chaque arrondissement (circondario), se trouve un tribunal civil et correctionnel ; on compte 162 de ces tribunaux.
: Il y en outre 28 tribunaux de commerce.
. Dans chaque ressort (jiistretto) de Cour d'appel, se trouve un ou plusieurs cercles icircolt) de Cour d'assises. L'Italie a vingt Cours d'appel et quatre sections détachées de Cour d'appel. Les chambres de Cour d'appel se composent de cinq conseillers pour le jugement des affaires civiles, et de quatre pour celui des appels correctionnels. L'Italie possède cinq Cours de cassation, siégeant à Turin, Florence, Rome, Naples et Palerme.
Avant l'unification italienne, existaient quatre Hautes Cours de Justice, établies à Turin pour le Piémont,, à Florence pour le grand-duché de Toscane, à Naples pour le royaume de Naples et à Palerme pour la Sicile. La loi sur l'organisation judiciaire de j56 s semblait ne vouloir instituer qu'une seule Cour de cassation. Son chapitre Vil est en effet intitulé « De la Cour de cassation ». Toutefois, en vue d'empêcher entr^ les anciennes capitales les froissements, les conflits et les rivalités, l'on maintint ces quatre Cours. Après l'occupation de Rome, une cinquième Cour de cassation y fut créée. - Dans un avenir prochain, fort probablement,quatre de ces Cours seront supprimées; alors seulement le but de l'institution de la Cour de cassation pourra être atteint. La création d'une Cour suprême unique est vivement réclamée par tous les jurisconsultes italiens.
— séné s'en est pas choisi, le président ou le préteur le lui nommera. Devant les cours, le défenseur doit être un avocat. [Toutefois, ainsi que nous l'avons constaté en étudiant la loi de 1 874, les avoués, exerçant leur profession depuis six années, peuvent plaider devant une Cour d'assises, se tenant ailleurs qu'au siège de la Cour d'appel; les avoués, docteurs en droit, peuvent plaider devant toutes les Cours d'assises (art. 55, loi de 1874)].
Devant les tribunaux, le défenseur peut être un avocat ou un avoué exerçant devant eux. Devant les préteurs, il suffit que la personne choisie ou nommée d'office soit majeure, se trouve présente au moment du procès et soit admise à l'exercice des offices publics (art. 275).
— Plusieurs imputés ou accusés peuvent être assistés d'un même défenseur, quand leur défense n'est pas incompatible. Si une incompatibilité de défense existe, chaque imputé ou accusé doit être assisté d*un défenseur particulier. S'il surgit un doute au sujet de l'incompatibilité^ la question est résolue par le président ou par le préteur, après avoir entendu le Ministère public (art. 276).
— Les avocats peuvent toujours prêter office de défenseur, tant qu'ils sont admis à cet exercice devant les Cours et tribunaux. Si le procès est pendant devant un tribunal ou un préteur, peuvent aussi servir de défenseurs les avocats exerçant seulement devant les tribunaux (art. 278).
— Parmi les formalités antérieures à l'ouverture des débats devant les Cours d'assises, que prescrit le Code italien de procédure pénale, nous trouvons celle-ci, qui se rapporte au chapitre que nous traitons :
Dans un certain délai que fixe la loi, le président de la Cour d'assises, ou un conseiller par lui désigné, ou le président du tribunal procède à l'interrogatoire de l'accusé et doit lui demander de désigner le défenseur qu'il s'est choisi ; en cas de refus de l'accusé, le président lui en désigne un d'office, et cela sous peine de nullité de toute la procédure. Dans les deux cas, le greffier donne sans retard avis aux défenseurs choisis, et fait constater l'envoi de cet avis par une annotation dans les actes; le tout sous peine d'une amende extensible à vingt-cinq francs (art. 456),
— Si l'imputé ou l'accusé ne comparait pas au jour et à l'heure fixés dans l'acte de citation, et ne justifie d'aucun empêchement légitime, il est jugé par contumace et sans que puisse intervenir pour lui aucun défenseur (art. 347, 368, 388, 529).
— Devant la Cour de cassation, les parties ne comparaissent pas en personne. Elle peuvent y intervenir par l'intermédiaire de leurs avocats et peuvent aussi y présenter des mémoires, qui doivent être signés par un avocat exerçant devant la Cour (art. 667).
b) en matière civile.
{Code de procédure civile).
— Devant les tribunaux civils et les Cours d'appel, on ne peut intervenir en justice que par ministère d^avoué exerçant légalement, sauf les exceptions établies par la loi.
Devant les tribunaux de commerce, les parties peuvent comparaître personnellement ou par Tintermédiaire d'un avoué exerçant légalement près le tribunal civil ou la Cour d'appel, pouvu qu'il soit. muni d'un mandat général ou spécial pour chaque procès.
Devant les préteurs et les conciliateurs, les parties peuvent comparaître personnellement et par l'intermédiaire d'une personne munie d'un mandat général ou spécial pour chaque affaire (art. i56).
— Devant les tribunaux civils et les Cours d'appel^ les parties, assistées de leurs avoués, peuvent présenter elles-mêmes leur défense L'autorité judiciaire doit s*y opposer, si la passion ou l'inexpérience peuvent les empêcher de présenter convenablement la défense de leur cause (art. 350).
— Devant les tribunaux de commerce, les parties peuvent se faire représenter par un avoué mandataire; toutefois, le tribunal peut toujours ordonner, et même d'office, que les parties comparaissent à l'audience ou en chambre du conseil; et, s'il y a légitime empêchement, il peut déléguer un juge qui fait dresser procès- verbal des déclarations des parties (art. 401).
— Devant le préteur si les parties se sont fait représenter, le préteur peut ordonner qu'elles comparaissent en personne à l'audience fixée par lui, si elles résident dans la commune ou dans le canton, et si elles résident en dehors de la commune ou du canton, il peut ordonner qu'elles soient entendues sur les faits, qu'il spécifie, par le préteur du canton, où elles ont leur résidence (art. 446).
— Devant une Cour de cassation, les parties sont assistées d'un défenseur exerçant près cette Cour.
— En cas de défaut, les règles du code italien sont à peu près les mêmes que celles établies par le code français de procédure civile (38o à 389, 407, 408, 409, 440, 441, 442, 474 à 481 C. proc. civ.).
c) DEVANT LES TRIBUNAUX MILITAIRES (l).
— L'imputé ou l'accusé doit être assisté d'un défenseur; celui-ci est choisi parmi les capitaines ou officiers subalternes, qui se trouvent en garnison au lieu ou siège le tribunal militaire, ou parmi les avocats exerçant dans cet endroit (art. 3io Code pénal pour l'armée^
— Devant le tribunal suprême de Guerre et de Marine peut être choisi, comme défenseur, un des avocats admis à plaider devant la Cour de cassation ou devant la Cour d'appel siégeant dans la capitale (art. 322 même' code).
Des recours en cassation
^— Nous n'examinerons pas les cas dans lesquels on peut recourir en cassation, ni toutes les formalités qu'exige un recours.
Nous nous bornerons à mentionner quelques dispositions particulières aux codes italiens.
a) en matière pénale
-- En cas de condamnation à mort, le défenseur doit, sous sa responsabilité personnelle, présenter le recours en cassation dans le délai fixé par la Joi (3 jpurs), alors même que le condamné ne le voulût pas.
Si le défenseur n'a pas produit son recours ou s'il l'a fait après le délai légal, l'exécution de la sentence est suspendue, et le Ministère public envoie les pièces à la Cour de cassation, qui désigne un avocat et examine les moyens de cassation que celui-ci produit.
Le Ministère public près la Cour de cassation et la Cour elle-même ont la faculté d'en soulever d'autres d'office ; la Cour peut aussi, s'il y a lieu, prononcer des peines disciplinaires contre le défenseur, qui omettrait de présenter le recours dans le délai légal (art. 65o procéd. pénale).
(i) En première instance, et en temps de paix, jugent pour Tarmée de terre les tribunaux militaires -territoriaux; pour la flotte, les tribunaux militaires maritimes, si le délit est commis à terre ; s'il est commis en mer, la juridiction est exercée par les Conseils de guerre et par les Conseils sommaires. En temps de guerre, les tribunaux militaires des troupes concentrées sont compétents pour l'armée de terre et les Conseils de guerre pour la flotte.
Puis, dans le genre de la Cour militaire de Belgique, existe le Tribunal Suprême de Guerre et de Marine, siégeant à Rome.
— A l'exception du Ministère public, quiconque sejpourvoit en cassation, est tenu, sous peine de déchéance, de déposer à titre d'amende la somme de cent cinquante francs, si la sentence dont il demande la cassation a été prononcée par une Cour, de soixante-quinze francs si elle l'a été par un tribunal, et de la moitié de ces sommes, si elle a été prononcée pîâr contumace.
S*il s'agit d'une sentence rendue par un préteur, la somme à verser est la moitié de celle déterminée pour les sentences des tribunaux (art. 656 C. pr. pén ).
— Les avocats choisis par les parties les représentent dans tous les actes accomplis devant la Cour. Pour ce qui concerne ces actes, les parties sont censées avoir élu domicile chez leurs avocats respectifs.
— Si Taccusé ou le condamné n*a pas choisi un avocat pour soutenir son recours, le président de la Cour de Cassation lui en désigne un d'office (art. 658 C. pr. pén,).
— Nous l'avons déjà constaté, devant la Cour de cassation les parties ne peuvent comparaître en personne (art. 667 C. pr. pén,).
b) en matière civile,
— Le recours en cassation est précédé du dépôt d'une somme de cent cinquante francs, si la sentence attaquée est d'une Cour d'appel; de soixante-quinze francs,si elle est d'un tribunal civil ou de commerce ; de vingt-cinq francs,si elle est d'un préteur. Dans certains cas, le dépôt n'est pas exigé (art. S21 C. pr. civ.).
— Le recours en cassation est adressé à la Cour, et signé par un avocatadmis à plaider devant elle, muni d'un mandat spécial pour cet objet de la partie qui adresse le recours (art. 522 C. pr. civ.).
— La signature de l'avocat dans le recours emporte élection de domicilede la partie chez lui, s'il a sa résidence au siège de la Cour de cassation. Si non, l'avocat doit dans son recours élire domicile au siège de la Cour, en indiquant la personne ou l'office chez qui il a fait cette élection ; sans quoi, les notifications sont faites au grefie de la Cour (art. 524 C. pr. civ.).
Il >i*Oi^.^^>^iJwll "
De certains actes antérieurs aux débats.
a) En matière pénale.
— L'imputé, la partie civile et le défenseur ou l'avoué peuvent, durant le délai fixé dans la citation, prendre connaissance, au greffe, des actes et documents de la cause.
Le président du tribunal ou le préteur peuvent, sur la demande des parties et à leurs frais, faire donner copie des actes et des pièces, qui les intéressent (art. 383 C. pr. pén.).
— Les listes des témoins et des experts, que le procureur du Roi, la partie civile et l'imputé veulent faire entendre à l'audiencç, sont déposées au grefife suffisamment à temps pour que les témoins puissent étire assignés à l'audience et au moins trois jours avant celle-ci.
Les parties peuvent prendre connaissance de ces listes. S'il s'y trouve des témoins n'ayant pas été entendus dans l'instruction préparatoire, les faits et les circonstances, sur lesquels ils doivent être interrogés, sont sommairement spécifiés. Si l'imputé ou la partie civile justifie de son indigence^ le président ordonne que les témoins et les experts, qu'ils désirent faire entendre à l'audience, soient cités aux frais du trésor public.
Si la liste des témoins esttrop étendue, le président, après avoir entendu la partie ou son défenseur, la réduira à une limite raisonnable (art. 384 et385 C. pr. pén.).
— Devant la cour d'appel^ les parties peuvent faire de nouvelles productions de pièces et de témoins, et présenter de nouvelles conclusions et de nouvelles instances (art. 417 C. pr. pén.).
— Devant les cours d'assises, voici certaines formalités antérieures à l'ouverture des débats : le président ou celui qui en remplit les fonctions, dans l'interrogatoire qu'il fait subir à l'accusé, l'avertit qu'il peut examiner au greffe, par l'intermédiaire de ses défenseurs, les actes du procès et les objets constituant le corps du délit, mais qu'il ne pourra les transporter (art. 457 C, pr. pén.).
Les défenseurs peuvent se faire expédier, aux frais des accusés, copie des pièces du procès, qu'ils croient utiles à la défense (art. 463 C.pr.pén.).
Le procureur général, l'accusé et la partie transmettent au greffe la liste des témoins qu'ils veulent faire entendre à l'audience. Les parties se* les notifient au moins trois jours avant l'ouverture des débats (art. 468. C. pr. pén.).
— . Devant les Cours de cassation, les recours et les pièces, qui leur sont transmis, sont annotés par le greffier sur un registre spécial, et il en est donné immédiatement avis aux avocats choisis par les parties ou désignés d'office par le président.
Ceux-ci ont dix jours pour examiner, au greffe de la cour, les actes et les pièces qui y sont déposés, et pour présenter le recours contenant l'indication des formalités omises ou des articles de lois violés, ou une annexe au premier recours présenté. Ils peuvent présenter les mémoires et documents qu'ils jugent opportuns (art. 661 C. pr. pén.).
— Ce délai peut être prorogé par le premier président. Les parties peuvent
produire de nouveaux documents et proposer de nouveaux moyens de cassation jusque deux jours avant celui fixé pour la discussion dû recours (art. 663 C. pr, pén.).
b) En matière civile.
— Devant les tribunaux civils et les cours d'appel, après la constitution d'avoué, si l'assignation est fondée sur des documents, on doit en oflTrir la communication par original ou par copie, en faire le dépôt au greffe et faire signifier le dépôt effectué. La communication des pièces se fait par l'entremise du greffe, qui donne à l'avoué de l'autre partie l'original ou la copie, qui a été déposée à cette fin en même temps que l'original. L'original reste en dépôt au greffe, pour tout le temps fixé pour répondre. L'avoué, qui a eu communication des pièces, doit en faire la restitution, dans le délai assigné pour répondre. Quand l'avoué ne restitue pas les pièces dans le délai fixé, le président, à la demande de la partie intéressée, et après avoir entendu l'avoué, ordonne la restitution immédiate des pièces et peut condamner l'avoué au paiement de cinq francs, à titre de dommages, pour chaque jour de retard. Si dans les deux jours de l'ordonnance, ou de sa signification, si elle est prononcée par contumace, l'avoué n'a pas restitué les pièces, l'autorité judiciaire, à la demande de la partie intéressée, peut ordonner sa suspension pour un temps non supérieur à quatre-vingt-dix jours.
Les termes pour répondre ou pour tout autre acte d'instruction peuvent être abrégés par le président, par un décret autorisant la citation à bref délai, (art. i66, 167, 168, 169, 170, 172, C. pr. civ.).
— Devant les tribunaux de commerce, avant l'échéance du terme établi par l'acte de citation, le demandeur doit déposer au greffe les pièces du procès ; dans les cinq jours qui suivent l'échéance du terme fixé dans la citation, le défendeur doit faire notifier au demandeur sa réponse, avec indication des pièces qu'il produit, en déposant au greffe la copie de l'acte de citation et les pièces (art. 393 et 394 C. pr. civ.).
— Devant le préteur, les piéces,présentéespar une partie, sont communiquées à l'autre. Les écritures originales peuvent être communiquées par copié ; le préteur appose sa signature sur l'original et sur la copie, après que le greffier en a fait la collation préalable, en présence des parties (art 419 C. pr. civ.).
— Devant le conciliateur, au jour établi pour la comparution, le demandeur présente les pièces sur lesquelles il fonde la demande. Si le défendeur le réclame, le conciliateur peut lui accorder un délai pour la réponse et pour la présentation des pièces. Le conciliateur examine les pièces, après avoir entendu les observations des parties (art. 460 C. pr. civ.).
— Devant la Cour de cassation, au recours doivent être annexées certaines pièces: a) le mandat pour l'avocat qui a signé le recours; b) le certificat de dépôt, ou le décret d'admission au bénéfice des pauvres; c) la copie de la sentence attaquée; d) les actes et les pièces sur lesquels se fonde le recours. Ce recours et les pièces du procès sont présentés au greffe de la cour, dans le délai de trente jours à partir de la notification. Le recours et les pièces doivent être déposés au greffe, dans les heures où, aux termes du règlement, il est ouvert. Tout dépôt en dehors du greffe est nul (art. 523, 526, 527 C. pr. civ.).
— Le greffier de la cour doit donner communication des papiers et des documents annexés au recours à l'avocat admis à plaider devant la cour, qui se présente au nom de la partie, muni d'un mandat spécial. Pour faire l'inspection des papiers et des documents au greffe, la présentation de la copie du recourssuffit. (art. 53o C. pr. civ.).
La partie, à laquelle le recours est notifié, peut faire un contre-recours; si des pièces y sont jointes, le contre-recours doit en faire l'indication. L'avocat qui a signé le recours peut prendre communication des papiers et des pièces et doit en faire la restitution dans les dix jours (art. 53 1, 533 C. pr. civ.).
— Les avoués doivent se notifier réciproquement cinq jours avant celui fixé pour l'examen des témoins l'indication des nom et prénoms, de la condition et de la résidence des témoins, sous peine de nullité (art. 234 C. pr. civ.).
Des rapports entre avocats et détenus.
Coda de procédure pénale. — Titre XL — Des prisons et des visites des détenus»
Art. 816 et 817.
— Si quelque détenu, avant la notification de lacté d'accusation ou de la citation, demande à conférer avec son défenseur ou avec quelque parent ou ami, le Ministère public près le tribunal, ou la Cour, suivant les cas, le permettront, à moins qu'il n'y ait des motifs raisonnables de refus.
Le permis est donné par écrit, avec les précautions qu'ils jugent utile de prescrire. Le gardien le conserve afin de le présenter à toute réquisition de l'autorité qui l'a délivré.
— Après la notification de l'acte d'accusation ou de la citation, le défenseur est admis librement à conférer avec Taccusé ou l'imputé, en déclinant au gardien sa qualité.
Des débats.
— En étudiant certains actes antérieurs aux débats^ nous avons vu comment se font le dépôt et la communication des pièces du procès, comment l'avocat a connaissance des témoins que fait citer son adversaire et quand et comment, en matière pénale, il se met en rapport avec les détenus. Il nous reste à examiner quelques règles relatives aux débats, qui sont la période du procès où la mission de l'avocat présente sa plus haute importance.
DES AUDIENCES
« Les audiences des tribunaux, en matière civile, et les débats,en matière criminelle, sont publics conformément aux lois » (Art. 72 du statut). Cette disposition est reproduite dans les Codes de procédure pénale et de procédure civile.
Les audiences sont publiques sous peine de nullité. Si cette publicité présente un danger pour l'ordre public ou pour les boniies mœurs, l'autorité judiciaire peut, à la requête du Ministère public ou d'office, ordonner le huis-clos. Cette mesure est prononcée en audience publique et insérée ^yec ses motifs au procès-verbal d'audience (Art, 52, 355 C. pr. civ. ; Art. 268, 667 C. pr. pén. ).
T- La police des audiences appartient au président ; il dirige les débats et maintient le bon ordre. Ce qu'il prescrit doit être immédiatement exécuté (Art. 354 C. pr. civ.). Le titre VIII, livre II du Code de procédure pénale s'occupe aussi de cet objet (Art. 619 à 63 1). Quand la Cour on le tribunal se trouve en chambre du conseil, la police des audiences est confiée au Ministère public.
DU JOUR DU DÉBAT
— En matière cimU, devant les tribunaux et les Cours d'appel, la partie qui y a intérêt fait inscrire la cause au rôle d'expédition (di spedizione). Cette inscription est notifiée à l'autre partie. Du rôle d'expédition, la cause est extraite par le président pour être portée à l'audience. Entre l'extraction et l'audience doit s'écouler l'intervalle de huit jours.
L'extraction de la cause et Tassignation à Taudience doivent être, par les soins du greffier, affichées et publiées pendant huit jours dans la salle d'audience (Art. 173, 179 C. pr. civ,; 226-228, 25i-253 règ. jud.).
— L'absence de l'avocat de Tune des parties ou des avocats de toutes les parties n'est pas un motif suffisant de renvoi (Art, 247 règ. jud.).
— Les causes sont, par l'ordre du président, appelées à l'audience par l'huissier de service, selon l'extrait du rôle d'audience affiché dans la salle d'entrée du tribunal. Le président a toutefois la faculté de modifier partiellement, pour motifs graves, l'ordre d'appel des causes, spécialement en cas d'absence momentanée des défenseurs des parties. Il est fait mention dans la feuille d'audience de Tusage de cette faculté et des motifs du changement (Art. 25 1 règ. jud.).
— Devant les Cours de cassation, dix jours au moins avant celui de l'audience fixée pour la discussion, le greffier en donne avis par huissier aux avocats des parties (Art. 537 C. pr. civ.).
— En matière pénale, tous les quinze jours, le chef de la Cour d'appel ou du tribunal, après avoir entendu le Ministère public, porte au rôle les causes qui doivent être discutées dans la quinzaine. Ce rôle, signé par le président de la Cour ou du tribunal et approuvé par le Ministère public, est publié par les soins du greffier, au moins trois jours avant que commence la quinzaine à laquelle le rôle se rapporte II est affiché dans la salle des pas-perdus et dans celle des audiences.
Les causes sont appelées suivant l'ordre du rôle (Art. 324, 325, 338 règ. jud.).
— Devant la Cour d'assises, le rôle est publié au moins cinq jours avant la session dans la salle des pas-perdus et dans celle des audiences de la Cour d'assises et de la Cour d'appel. (Art. 347 règ. jud.).
— Une ordonnance du président de la Cour d'assises fixe l'ouverture de chaque débat. Elle doit être notifiée dans les vingt-quatre heures de sa date à l'accusé et à la partie civile, dans la personne de leur défenseur ou avoué, à la diligence du procureur général (Art 471 C. pr. pén.)
— Devant la Cour de cassation, le greffier informe du jour de l'audience de la Cour le Ministère public et les avocats des parties (Art. 666 C. pr. pén.; 378 règ. jud.).
DE LA DISCUSSION
— En matière pénale ^ si un témoin est entendu, il ne peut être interrompu. Après la déposition, l'imputé ou l'accusé, ou ses défenseurs peuvent l'interroger par l'orgahe de celui qui dirige le débat sur tout ce qu'ils
croient utile à leur intérêt. Ils peuvent lui adresser directement des interrogations, quand ils en ont demandé et obtenu la permission du président ou du préteur ; celui-ci peut toujours empêcher qu'il soit donné réponse aux demandes qu'il juge inopportunes.
Cette disposition est applicable aussi à laudition des experts (Art. 3o5 C. pr. pén.).
— Le chapitre II, livre II du Code de procédure pénale s'occupe de l'ordre de la discussion. Nous y voyons notamment que, immédiatement après le réquisitoire du Ministère public, l'imputé ou l'accusé ou son défenseur présente la défense ; toutefois, il peut déclarer s'en référer à la justice de la Cour, du tribunal ou du préteur ; après la réplique du Ministère public et de la partie civile, l'imputé ou l'accusé et son défenseur ont toujours les derniers la parole. Ces dispositions doivent être observées à peine de nullité (Art. 281 et 282 C. pr. pén.).
— L'article 340 du règlement judiciaire [inséré dans le chapitre relatif à la a trattazione degîi affari pcnali »] interdit aux défenseurs d'interrompre le Ministère public, de souffler à Timputé ou aux témoins leur réponse dans le cours des interrogatoires, et de donner des signes d'approbation ou d'improbation relativement à leur réponse.
— Une disposition relative à la procédure devant la Cour d'assises est celle de l'article 366 du même règlement : aussitôt que la salle est accessible au public et que l'huissier de service a annoncé que l'audience est ouverte, le président avertit les parties et leurs défenseurs de ne rien se permettre contre le respect dû aux lois et de s'abstenir de toute discussion inutile.
• — En matière civile, les témoins sont interrogés par le président; les parties peuvent s'adresser au président pour qu'il fasse les interrogations qu'elles jugent de leur intérêt (art. 248 C. pr. civ.).
— Devant le conciliateur, les procès se font sans aucune formalité. Les demandes et les défenses se font verbalement (art. 448 C. pr. civ.).
Devant le préteur, le demandeur expose la demande, le défendeur lui répond. Le préteur essaie de les concilier. S'il y parvient, le procèsverbal signé par les parties en fait mention ; s'il n'y parvient pas, les demandes et défenses ultérieures peuvent avoir lieu oralement ou par écrit (art. 416, 417, 418 C. pr. civ.).
— Le Code de procédure civile, livre I, titre IV, ch. I, sect. IX, traite a de la discussion orale » devant les tribunaux civils et les Cours d'appel:
Les causes sont appelées à l'audience suivant l'ordre d'inscription, sauf la préférence pour les causes urgentes et par défaut (art. 848 C. pr, civ.). — Si un juge rapporteur a été nommé, il fait la relation de la
cause ; si cette relation doit être faite par les parties^ le fait de la cause est exposé par I^s défenseurs du demandeur ; les défenseurs de l'autre partie peuvent le rectifier. Si l'autorité judiciaire trouve que le faitn*est pas suffisamment établi, le président nomme un rapporteur et renvoie la cause à une autre audience (art. 349 C. pr. civ.; 255 rég. jud.).
Après la relation, les défenseurs des parties lisent les conclusions, et puis développent succinctement les raisons sur lesquelles elles sont fondées (art. 35o C. pr. civ.).
Si toutes les parties ne comparaissent pas à l'audience, les présentes peuvent demander l'expédition de l'aflfaire (art. 35 1 C. pr. civ.).
Lorsque la discussion est terminée, les avoués qui n'ont pas déposé les pièces du procès ou qui n'en ont pas fait la restitution^ ou qui les ont retirées, doivent les remettre au greffier, réunies en fascicules, accompagnées de l'inventaire et de la note des frais, sous peine d'une amende de cinquante à cent francs.
Si un des avoués omet de déposer les pièces, la cause est jugée d'après celles de l'autre partie (art. 370 C. pr. civ.).
Si le renvoi de la cause est décidé, l'ordonnance la renvoie à une autre audience fixe (art. 371 C. pr. civ.).
-:- Les conclusions du Ministère public mettent fin à la discussion publique. Les parties ont toutefois la faculté de transmettre immédiatement au président de simples notes, dont il est donné lecture au tribunal, quand s'ouvre la délibération secrète. Lorsque, après la discussion de la cause à l'audience, se présente le besoin d'éclaircissements ultérieurs, le président peut faire appeler en chambre du conseil les avocats ou avoués, pour y être entendus (art. 259 rég. jud.) (i).
— Devant la Cour de cassation, à l'audience fixée, le rapporteur désigné fait la relation de la cause. Après cette relation^ parlent les avocats et ensuite le Ministère public (art. 538 C. pr. civ.),
— Les avocats plaidants et les avoués, après avoir obtenu du président la faculté de parler, plaident debout et à tète découverte. Dans les matières •
(1) Le Code de procédure civile s'occupe dans ses articles 346 et 347 des conclusions du Ministère public. Dans les cas indiqués par la loi et dans toutes les affaires où ses conclusions sont requises, le Ministère public conclut à l'audience après la discussion des parties; il peut aussi présenter ses conclusions à une autre audience. Une loi du 28 novembre 1875, publiée dans la Galette officielle du 2 décembre de la même année, a modifié les attributions du Ministère public près les Cours d'appel et les tribunaux. D'après cette loi, le Ministère public ne conclut plus dans les procès civils, sauf dans les causes matrimoniales et dans le cas où, aux termes de la loi^ il procède par voie d'action. Le Ministère public n'assiste plus aux audiences civiles, sauf lorsqu'il s'agit de causes dans lesquelles il doit conclure.
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pénales, les fonctionnaires du Ministère public parlent en se tenant debout et se couvrent en prononçant leurs conclusions. Le président, quand il prononce la sentence, en matière pénale, se couvre également (art. III et 112 rég. jud.).
— Dans les audiences publiques, les avocats et les avoués ne peuvent parler qu'après en avoir obtenu du président la permission ; ils doivent toujours s'adresser à lui et ne peuvent introduire de colloque entre eux.
Le président rappelle à l'ordre ceux qui outrepasseraient les bornes d'une discussion bienséante et rangée ; il élimine les digressions oiseuses et les inutiles questions ; il empêche les interruptions, et, quand il reconnaît que la cause est suffisamment discutée et éclaircie, il fait cesser les débats.
Le président peut aussi fixer les questions sur lesquelles, à la suite de l'exposition du fait, devra se circonscrire la discussion publique (art. iSy rég. jud ).
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Des défenseurs en matière pénale.
— Le titre IX du livre II du Code de procédure pénale s'occupe uniquement des défenseurs, et contient les règles spéciales suivantes :
— Les avocats ou les avoués exerçant près les Cours ou tribunaux doivent prêter leur ministère aux imputés ou accusés, qu'ils soient choisis comme défenseurs ou désignés d'office. La désignation des défenseurs d'office se fait à tour de rôle, quand les circonstances n'exigent pas qu'il en soit autrement (art. 632).
— Si les défenseurs nommés ont de justes motifs d'excuse ou reconnaissent des incompatibilités dans les défenses qui leur sont confiées, ils doivent, sans retard, en faire la déclaration au président, qui procède à la nomination d'autres défenseurs.
Si les motifs d'excuse allégués sont rejetés, le président enjoint aux défenseurs de prêter leur ministère ; si ceux-ci persistent dans leur refus, il en fait rapport à la Cour ou au tribunal, qui prend les mesures disciplinaires qu'il croit convenables, sans toutefois retarder la nomination d'un autre défenseur (art. 633).
— Si, par survenance d'un empêchement légitime, un défenseur ne peut s^occuper de la défense et assister à l'audience, l'imputé ou l'accusé en est averti par le président et est interpellé de choisir un autre avocat; s'il ne le fait pas, il lui en est nommé un d'office et la cause peut, suivant les circonstances, être renvoyée à une autre audience (art. 634).
T- Si la défense des imputés ou des accusés est négligée, la Cour ou le tribunal peut, suivant les cas, et par voie disciplinaire, admonester les avocats désignés ; et, en cas de récidive, les suspendre même de l'exercice de leurs fonctions pendant un temps non moindre de quinze jours ni supérieur à trois mois^ en exigeant en outre le remboursement des frais occasionnés par le retard.
Les mêmes mesures disciplinaires peuvent être prises contre les avocats etlesavoués, qui, dans leurs plaidoiries ou dans leurs actes, s'écarteraient du respect dû à la dignité des juges, ou qui, d'une autre manière, se rendraient répréhensibles dans l'exercice de leur ministère, sauf les dispositions de l'article 58o du Code pénal, et sauf à procéder dans la forme ordinaire, si les manquements constituent un délit spécial.
En cas de suspension prononcée par le tribunal, le président en informe la Cour d'appel (art. 635).
— Les sentences prononcées disciplinairement contre les avocats et les avoués ne sont précédées que par le procès- verbal prouvant le manquement; elles sont prononcées contradictoirement ou par défaut, si l'assigné ne se présente pas à l'audience pour produire ses moyens de défense; le Ministère public est toujours entendu dans ses conclusions.
La discussion a lieu à huis-clos (art. 636'.
— On peut appeler devant la Cour des condamnations portant la peine de la suspension prononcée par les tribunaux.
La déclaration d'appel se fait au greflfe du tribunal qui a prononcé la sentence.
Le greffier transmet immédiatement au greffe de la Cour les actes, la sentence et la déclaration d'appel. La Cour prononce, soit après avoir entendu l'appelant en personne, soit d'après les mémoires qn'il aurait remis au greffe dans les dix jours de la déclaration .
Le Ministère public est entendu dans ses conclusions.
La discussion devant la Cour a lieu également à huis-clos (art. 637).
De la liberté de la défense.
Il y a dans le Code pénal sarde deux dispositions relatives à la liberté de la défense. En cas de diffamations, d'injures ou de calomnies à l'adresse des parties, on déroge pour la plaidoirie aux principes du droit commun.
Art. 58o. — « Il n'y a pas lieu à l'action pénale, lorsqu'il s'agit d'imputations ou d'injures contenues dans les plaidoiries ou dans les écrits ou dans les imprimés produits en justice et relatifs à la contestation, tant en matière civils que pénale. Les juges pourront cependant, en prononçant sur le fond du procès, ordonner la suppression des écrits ou des imprimés injurieux et condamner le coupable aux dommages »
Art. 58i . — « Dans tous les cas de condamnation pénale pour délits de diffamation, de libelle diffamatoire, ou d'injure publique, et même dans les cas de l'article 58o, les juges pourront ordonner la publication du jugement. »
DÛ secret professionnel.
Le livre II, titre X, section VI § I du Code pénal sarde s'occupe de la «révélation des secrets», et ne comprend qu'un seul article:
Art. 587. (( Les médecins, chirurgiens, spécialistes, accoucheuses et toute autre personne, qui, en dehors des cas où la loi les oblige à en faire part à l'autorité publique, auront révélé les secrets dont elles sont dépositaires en raison de leur état, de leur profession, de leur office, seront punies d'un mois à six mois de prison, ou même de la suspension de l'exercice de leur office ou profession, selon les cas. »
Le Code de procédure pénale ( chap. III livre II relatif aux témoins ) contient cette disposition :
Art. 288. — « Les avocats et les avoués ne peuvent, sous peine de nullité, être astreints â déposer sur des faits ou des circonstances, dont ils ont connaissance par suite d'une confidence ou d'une révélation, qu'ils ont reçue de leurs clients dans l'exercice de leur ministère. »
Le Code pénal militaire dans son article 387 reproduit l'article que nous venons de citer :
■ « Quiconque a été chargé de la défense d'un imputé de délit militaire ne peut être obligé de déposer sur les faits dont il a connaissance par suite d'une confidence ou d'une révélation, qu'il a reçue dans l'exercice de ses fonctions. »
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Dispositions spéciales.
Le Code pénal sarde contient un chapitre spécial intitulé : « Des abus des avocats ou des plaideurs dans l'exercice de leur ministère, et de ceux qui s'interposent dans les affaires comme solliciteurs ou défenseurs ». Livre II, titre III, chap, IV.
Art. 309. « L'avocat ou le plaideur qui stipule qu'en récompense de ses peines il recevra une partie de l'objet controversé, sera puni de la suspension de la profession, et d'une amende non moindre de cent francs, et condamné en outre à la restitution de la chose reçue ou de sa valeur. »
Art. 3 10. « Sera puni de la suspension de la profession pour un temps non moindre d'une année et d'une amende non moindre de cent francs, l'avocat ou le plaideur qui, dans le même procès, après avoir commencé la défense d'une partie, assume, sans l'assentiment de celle-ci, la défense de l'autre ou des ayants cause dans la même. »
Art, 3ii. « L'avocat ou le plaideur qui, à la suite de dons, d'ofiresoude promesses, fait un arrangement collusoire avec la partie adverse,et par des faits ou des omissions doleuses cause préjudice à là cause de son client, sera puni de la prison, de la suspension de l'exercice de la profession et de tout office public pour un temps extensible à quinze ans, et d'une amende de trois cents à trois mille francs, »
Art. 3i2. « Quand l'avocat ou le plaideur, par des £aits ou par des omissions, porte doleusement préjudice à la cause d'un imputé, il sera puni comme suit :
S'il s'agit d'un imputé de crime, de la rélégation et de l'interdiction de la profession et de tout office public ;
. S'il s'agit d'un imputé de délit, de l'interdiction de la profession et de tout office public, peine à laquelle pourront être ajoutés la prison et l'exil local ;
S'il s'agit d'un imputé de contravention, de la suspension de l'exercice de la profession pour un temps non moindre de six mois et d'une amende extensible à trois cents francs » (i).
Des visites aux magistrats.
Les avocats ne peuvent entretenir les magistrats des causes qui leur sont soumises ; ils ne peuvent leur rendre de visite à cette intention.
(i) La rélégation consiste dans la détention du condamné dans une citadelle ou dans un autre lieu fortifié ; c'est une peine criminelle du Code pénal sarde (Art. 18).
L'exil local consiste dans Tobligation imposée au condamné de se tenir éloigné de la commune où il est domicilié ; il ne peut choisir sa résidence qu'à la distance de trois m>>riamëtres tant du lieu où il est domicilié que de celui où le délit a été commis,et de celui du domicile des personnes qui ont subi le dommage. L*exil local est une peine correctionnelle (Art. )o C. p. sarde).
Uarticle 233 du règlement judiciaire porte que : « les autorités judiciaires ne peuvent prendre connaissance des communications privées relatives aux aflEjgLires pendantes devant elles, ni recevoir de mémoires concernant ces causes, si ce n'est par l'intermédiaire du greffe. Les contrevenants sont passibles de mesures disciplinaires. » ^
Du Costume des Avocats.
Règlâffient judiciaire. — Chapitre V, Section IL — Art, iio, 170 et 171.
— L*article iio du règlement judiciaire porte que, dans les audiences publiques, tous les fonctionnaires de Tordre judiciaire, les avocats, les avoués, les huissiers portent le costume prescrit.
— Les avocats plaidants revêtent le costume suivant : Toge de laine noire semblable à celle prescrite pour les fonctionnaires judiciaires, boutonnée par devant, avec des manches bordées d'un galon de velours noir, relevées et nouées sur les épaules par des cordons et des glands de soie noire ; ils ont la toque de soie noire, ornée d'un galon de velours noir et le rabat de toile batiste (art. 170),
Les avoués portent la même robe ; toutefois, les cordons relevant et nouant les manches sur les épaules sont sans gland ; la toque est de soie noire, mais dépourvue de galon (art. 171).
— Le règlement italien est formel et ne peut donner lieu à aucune équivoque. Les avocats ne sont autorisés à porter la robe que dans les audiences publiques des cours et trïhunaiux et poux autant qu'ils soient en exercice {pcUrocinanti),
Devant les tribunaux militaires et les tribunaux de commerce, les avocats sont tenus de se présenter en robe à la barre. Quant aux stagiaires, ils ne peuvent porter la robe.
— Les deux articles du règlement judiciaire que nous venons de mentionner sont dépourvus de sanction. Certains avocats ont refusé de revêtir la robe même dans les audiences publiques. On cite le cas d'un des plus célèbres plaideurs d'Italie, le député Mancini, prédécesseur du comte de Robilant au ministère des aflfaires étrangères, qui ne voulut pas se présenter en robe à la barre. Sur l'injonction, que lui fit un président, de porter la toge, il la roula soigneusement et plaida en la tenant sous le bras. Aujourd'hui cette répugnance de M. Mancini pour le costume dès avocats doit avoir disparu. Nous l'avons vu en effet, dans une cause célèbre plaidée devant la Cour de Bologne, revêtu de la robe qu'il s'était contenté jadis de ne porter que sous le bras.
De la langue usitée en plaidoirie.
La langue dont aujourd'hui doivent se servir les plaideurs est l'italien. Il n'en a pas toujours été ainsi. Le Statut italien (1848), dans son article 62, contient cette disposition : « La langue italienne est la langue officielle des chambres; toutefois, sont autorisés à se servir du français, les membres des chambres, appartenant aux pays dans lesquels le français est en usage, et ceux qui répondent à ces membres. »
Les députés savoisiens s'exprimaient toujours en français au Parlement. Le grand ministre Cavour poussait le respect de cette disposition du statut au point qu*il interrompait un discours italien, pour répondre en français aux interruptions, que lui adressaient des députés de la Savoie (i).
Cet article 62 ne concernait que l'emploi des langues au sein du Parlement. Toutefois, les affaires se traitaient aussi en français devant les tribunaux, siégeant dans les parties des Etats Sardes où cette langue était usitée. (2).
Si l'on consulte les éphémérides judiciaires antérieures à 1 861, Ton trouve que les sentences des tribunaux savoisiens et de la cour de Chambéry étaient rédigées en français. Les avocats pouvaient parler français devant ces tribunaux et cette Cour, L'usage seul y avait autorisé cette pratique; c'était la conséquence d'une nécessité impérieuse et d'un incontestable droit: celui pour les justiciables d'être jugés dans la langue qu'ils parlent et qu'ils comprennent.
Depuis la cession de Nice et de la Savoie à la France (traité de Zurich 1860), cette question ne présente plus d'intérêt. L'article 62 du Statut est même tacitement abrogé, puisque. l'Italie ne comprend plus aucune partie où le français soit en usage.
Il se peut encore qu'un avocat ait recours dans sa plaidoirie à des auteurs français ou belges; alors même qu'il existerait une traduction italienne de ces ouvrages, l'avocat préfère citer le texte original; les tribunaux ne s'opposent jamais à ce que ces citations se fassent en français; et c'est ce qui se présente fréquemment (3).
(i) On en trouve un exemple dans le fameux discours de Cavour prononcéà la chambre des députés, le 9 février 1859, sur la politique italienne. La réponse de Cavour, en français, aux interruptions du marquis de Beauregard, député de la Savoie, est célèbre en Italie.
(2) Avant 1860, l'usage était aussi de déposer aux archives générales d'Italie un exemplaire des lois rédigé en italien ; ce texte servait d'original ; on y joignait une traduction française.
(}) Parmi les auteurs belges fort connus en Italie et fréquemment cités, nous men-
De quelques privilèges des avocats.
— Le barreau italien jouit de certains privilèges, tels que l'accès du parquet, l'assistance aux huis-clos, le droit d'être arbitre et celui d'être appelé aux fonctions judiciaires après un certain exercice de la profession d'avocat.
— L'assistance aux huis-clos est une faculté, qu'aucune loi ne concède expressément aux avocats. Nous avons déjà constaté que le principe de la publicité des audiences est admis en Italie. Toutefois, dans certains cas, le huis-clos peut être ordonné; les avocats sont néanmoins autorisés à assister à ces audiences.
— Quant au droit d'être arbitre, pas plus qu'en Belgique ni qu'en France, il n'est spécial à l'avocat. L'article lo du Code de procédure civile porte que : a toute personne, citoyen ou étranger, peut être nommée arbitre, à l'exception des femmes, des mineurs, des interdits, et de ceux qui, par condamnation pénale ayant été exclus de lofïice de juré, n'ont pas été réhabilités ». On confie toutefois de préférence aux avocats la , mission d'arbitre, en raison de leurs connaissances juridiques et de leur pratique des affaires.
— Les avocats jouissent encore en Italie du privilège d'être nommés magistrats après un certain exercice de leur profession.
Là règle générale est que, pour parvenir aux fonctions judiciaires, il faut avoir fait un stage en qualité d'auditeur et d'adjoint judiciaire. Le chapitre IV, titre I de la loi sur l'organisation judiciaire, s'occupe de ce stage : « del tirocinio per h funzioni giudiziarie^ ».
Pour être nommé auditeur, il faut être docteur en droit et avoir passé avec succès l'épreuve d'un concours spécial . L'auditeur est tenu d'assister aux audiences des Cours et tribunaux et de remplir les fonctions qui lui sont confiées. Le procureur général près la Cour d'appel peut aussi lui confier celles de ministère public près les prétures. L'auditeur doit passer un nouvel examen, après un an d'exercice comme auditeur, s'il veut devenir préteur, et après trois ans, s'il veut devenir adjoint judiciaire.
Pour entrer dans la magistrature proprement dite, un stage de plusieurs années en qualité d'adjoint judiciaire est nécessaire (Art. 17 à 27, 5o, i33 loi sur l'org. jud.).
tionnerons Laurent, Thonisscn, Nypels, Haus, Maynz, Rivier, Arntz, VanWetter et d'autres. Les travaux de M. Edmond Picard y sont aussi très-estimés, mais par un trop petit groupe de lettrés, malheureusement.
L'autorité de Laurent y est immense. Laurent y est considéré comme le plus grand jurisconsulte du siècle.
Les avocats ont le privilège d'être nommés préteurs ou substituts du procureur du Roi après cinq ans' d'exercice effectif de la profession d'avocats, stage non compris; après sept années d'exercice, ils peuvent être appelés aux fonctions de juge de tribunal civil et correctionnel ; après dix ans d'exercice, conseiller de Cour d'appel ; après douze ans, conseiller de Cour de cassation (Art. 39, 50, 72, 128, i33 loi sur l'org. jud.).
Le système de recrutement de la magistrature en Italie est donc bien diflférent de celui adopté en Belgique; ici, la première nomination dans la magistrature est trop souvent le résultat du favoritisme, ou la récompense de services politiques; en Italie, au contraire, le jeune homme qui s'est le plus distingué dans les concours aux fonctions d'auditeur, de préteur ou d'adjoint judiciaire est assuré de sa nomination. Personne n'osera affirmer que, pour la nomination aux fonctions judiciaires, le système du concours n'est point préférable à celui des faveurs et des protections, (i)
— En Belgique, les avocats peuvent être appelés à exercer une fonction dejudicature. Dans les tribunaux de i^* instance, à défaut de suppléant, un avocat peut être assumé pour compléter le siège. Cette suppléance de l'avocat n'existe pas en Italie. L'article 48 de la loi sur l'organisation judiciaire établit le système assez compliqué suivant : « Si par absence ou par légitime empêchement d'un magistrat, une des chambres du tribunal n'est pas en nombre légal pour juger, le président peut intervenir lui-même ou désigner un juge ou un adjoint d'une autre chambre. Si tous ces fonctionnaires sont absents ou empêchés, le président ou celui qui le remplace peut requérir pour compléter le siège, un préteur de la même commune, et, si celui-ci est absent ou empêché, un vice-préteur, docteur en droit, et, à son défaut, le préteur le plus voisin non empêché. Dans la même chambre, n'est pas autorisée l'intervention de plus d'un adjoint judiciaire ou de plus d'un suppléant étranger au corps du tribunal (art. 48 loi d'org. jud.).
Si une chambre de Cour d'appel est incomplète, peuvent être appelés des conseillers d'autres chambres ou le président ou le plus ancien vice-président du tribunal civil et correctionnel (art. 7i^même loi).
Si une chambre de la Cour de cassation n'est pas en nombre, elle peut être complétée pardes conseillers d'une autre chambre (art. 127 même loi).
— Par contre, les avocats ont en Italie un privilège qu'ils ne possèdent pas en Belgique. L'article 55 de la loi sur l'organisation judiciaire établit
(i) Le principe de Tinamovibilité des juges n*estpas admis en Italie d'une façon aussi absolue qu'en Belgique. « Les juges nommés par le Roi, à l'exception de ceux de canton^ sont inamovibles après trois ans d'exercice. » (Art. 69 du Statut).
Ce système est plus rationnel que celui admis par notre Constitution (Art. 100).
que : a tout tribunal de commerce est composé d'un président, de juges ordinaires et de suppléants, choisis dans la classe des commerçants. Lorsque des circonstances locales particulières l'exigent, dans Tintérêt du service public, on peut nommer comme président ou vice-président du tribunal de commerce un magistrat, ou un avocat qui remplit les conditions requises pour être nommé président ou vice-président de tribunal civil ou correctionnel ».
Un avocat ne peut être nommé président ou vice-président de tribunal civil ou correctionnel qu'après dix ans d'exercice effectif de la profession d'avocat (art. 51 loi d'org. jud.).
Les président, vice-président, juges et suppléants des tribunaux de commerce sont nommés par le Roi, sur une liste triple de candidats présentés par les chambres de commerce.
Les fonctions des membres des tribunaux de commerce sont purement honorifiques ;toutefois,si le président ou le vice-président est un magistrat, il a le grade, le traitement et les honneurs attachés aux fonctions de président et de vice-président des tribunaux civils et correctionnels (art. 56 et 60, loi d org. jud.) (1).
Du serment
Les fonctionnaires judiciaires et les huissiers prêtent un serment^ dont voici la formule : « Je jure d'être fidèle au Roi, d'observer le statut et toutes les lois du Royaume, et de remplir, en homme d'honneur et de conscience, les fonctions qui me sont confiées » . (Art. 10, loisur Torg.jud.)
L'article 41 de la loi du 8 Juin 1874, inipose aux avoués l'obligation de prêter le serment de remplir avec loyauté et diligence les devoirs de leur ministère. Ce serment, ils le prêtent à une audience publique du tribunal ou de la Cour, immédiatement après leur inscription au tableau.
Les avocats ne sont astreints à la prestation d'aucun serment.
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(i) Malgré la disposition (on sage de Tarticle s 5 précité, un courant d'opinion s'est manifesté en Italie en faveur de la suppression de ces tribunaux. On prête au garde actuel des sceaux, M. Zanardelli, la ferme intention de réclamer, sous peu, du Parlement l'abolition de la juridiction commerciale.
Des honoraires.
— L'article 24 de la loi du 8 juin 1874 confère aux Conseils de l'ordre des avocats la mission d'intervenir pour vider les contestations entre avocats et clients, en matière de frais et d'honoraires ; si l'accord ne s'établit pas, ils donnent, s'ils en sont requis, leur avis sur ces contestations.
— Le tarif pour les actes judiciaires en matière civile nous indique les règles à suivre pour la fixation des honoraires. Ce tarif comprend un chapitre de trois articles, relatif aux honoraires des avocats près les Cours de cassation, d'appel et des tribunaux civils. Voici ces trois articles:
Art. 294. « Les honoraires des avocats à répéter de la partie condamnée aux frais sont déterminés par l'autorité judiciaire, en tenant compte de la valeur de la cause, de l'étude et du temps qui peut avoir été nécessaire à l'avocat pour rédiger l'assignation, se préparer à la plaidoirie, ou pour remplir autrement son ministère dans les actes dans lesquels son intervention est requise ou autorisée par la loi, en maintenant dans chaque cas la disposition de l'article 376 du Code de procédure civile (i).
Les autorités judiciaires près lesquelles existe une chambre de discipline des avocats doivent entendre l'avis de cette chambre, avant de statuer sur les dits honoraires. »
Art. 295. « Sont aussi déterminés par les mêmes règles les honoraires dûs aux avocats, pour les avis qu'ils ont donnés en exécution de la loi. ■
Art, 296. « S'il s'agit de déterminer les honoraires dans les rapports de l'avocat avec son client, on observe de même les règles établies dans les deux numéros précédents, »
— L'autorité judiciaire attache une grande importance à l'avis du Conseil de l'ordre des avocats pour la liquidation des honoraires ; le plus souvent, elle s'y conforme.
— tour le paiement des honoraires que leur doivent les parties, les avocats peuvent en présenter la note au président du tribunal civil. Celui-ci délivre, sur la fin de la note présentée, l'ordre de paiement dans
(i) Art. 376 Code de procédure civile * « Dans la taxation des frais ne sont pas compris les frais des actes reconnus inutiles. Si plusieurs personnes ont en cause le roême intérêt et s'il s*agit d'une action ou obligation indivisible, on ne taxe que les frais d'un seul avoué. On ne comprend pas dans la taxation les honoraires des avoués pour l'assistance aux interrogatoires ou au serment, à moins que ces actes ne soient accomplis à l'audience. S'il s'agit d'actes exécutés en dehors de la juridiction du tribunal devant lequel a lieu le procès, on ne taxe que les honoraires et les indemnités de voyage dûs aux avoués exerçant près le tribunal^dans la juridiction duquel les actes furent exécutés ,,..». Cette disposition doit servir de base à la fixation des honoraires des avocats.
un délai ni inférieur à dix jours, ni supérieur à trente depuis celui de la notification. Ce décret du président a force de titre exécutoire. Le débiteur qui entend faire opposition doit la proposer, en notifiant son recours au créancier, et en l'assignant à comparaître devant le président, qui, s'il ne peut concilier les parties, les renvoie devant Tautorité judiciaire à. audience fixe (Art. 379 C. proc. civ. — 260, régi. jud.).
— Un décret de 1827, qui fut en vigueur dans les Deux-Siciles, accordait à lavocat, qui avait gagné un procès, outre les honoraires, une palme Cet usage de la palme a disparu.
— Lorsque les Conseils de Tordre des avocats sont appelés à statuer sur des règlements d'honoraires, ils appliquent les dispositions que nous venons de citer et se conforment aux principes du droit civil en matière de mandat et de louage d'ouvrage.
— Nous avons vu que lorsqu'une personne exerce, en même temps et dans la même cause, les professions d'avocat et d'avoué, elle ne peut exiger que Thonoraire d'une des fonctions, suivant la nature de l'acte (Art. 2 loi 8 juin 1874).
— L'action des avocats, avoués et autres défenseurs pour le paiement de leurs frais et de leurs honoraires se prescrit par trois ans. Les trois ans se comptent à dater de la décision du procès ou de la conciliation des parties, ou de la révocation du mandat ; à l'égard des affaires non terminées, ils ne peuvent demander à être payés des frais et des honoraires, dont ils sont créanciers depuis plus de cinq ans (Art. 2140 duCodecivil).
— En matière pénale, lorsqu'une caution a dû être fournie et a été dévolue à l'Etat, si l'imputé est condamné et se trouve insolvable, sur la caution seront payés dans l'ordre suivant : >
lo Les dépenses pour soins donnés à la partie lésée ; 2® les frais pour la défense; 3^ les sommes déboursées par l'Etat ; 4® les dommages-intérêts et frais dûs à la partie civile ; 5° les amendes encourues (Art. 229 Code proc. pén.).
— Le Code pénal sarde prohibe formellement le pactutn de quota litis. L'article 309 de ce code, que nous avons déjà mentionné, punit de la suspension de la profession et d'une amende d'au moins cent francs ainsi que de la restitution de la chose reçue ou de sa valeur, l'avocat ou le défenseur qui stipule qu'il recevra en récompense de ses peines une partie du résultat du procès.
— Une autre prohibition de la loi italienne est formulée à l'article 1458 du Code civil : « Les juges, les officiers du ministère public, les greffiers, les huissiers, les avocats, les avoués ou agents d'affaires et les notaires, ne peuvent être cessionnaires des procès, droits ou actions litigieuses de la
compétence de la cour, du tribunal ou delà préture dont ils font partie, ou dans la juridiction desquels ils exercent leurs fonctions, sous peine de nullité, dédommages et de frais.
Est excepté des dispositions qui précèdent le cas où il s'agit d'actions héréditaires entre les cohéritiers, ou de cessions de créances en paiement ou de la garantie de biens possédés.
En outre, les avocats et lés avoués ne peuvent, ni par eux-mêmes, ni par l'intermédiaire de personnes interposées, faire avec leurs clients aucun traité ni contrat de vente, donation, échange ou autre semblable, sur les choses comprises dans les causes auxquelles ils prêtent leur ministère, sous peine de nullité, de dommages et de dépens. »
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Caractère juridique delà mission professionnelle de Tavocat.
— La question de savoir quelle est la nature juridique des rapports qui naissent entre l'avocat et le tiers qui le charge d'un procès, est aussi controversée en Italie qu'en Belgique et qu'en France.
Un des meilleurs recueils de jurisprudence nous donne ces renseignements (i) : Un arrêtde la Cour de cassation de Turin du 17 Juin 1871, soutient que l'avocat ne vend ni ne loue ses services, et que ce qui lui est dû ne constitue ni un prix, ni un salaire.
D'après un arrêt de la cour de cassation de Naples, en date du 28 novembre 1868, les services de l'avocat doivent être réglés, non par les principes du louage, mais par ceux du mandat.
Dans le même sens, nous trouvonsunarrêtdela Cour d'appel de Bologne du 14 décembre 1869, un de celle de Turin, en date du 20 Janvier 1872 et deux arrêts de la Cour de cassation de Turin des 21 décembre 1870 et 17 Juin 1871. Ces arrêts ne font d'ailleurs que suivre l'opinion de Pothier, Merlin, Demolombe, Marcadé, Duranton, Troplong, Pescatore etDoveri. Une des raisons invoquées en faveur de cette thèse,^ c'est que les travaux et les services, que rendent les avocats, les médecins et ceux qui exercent des professions libérales, sont d'un ordre plus élevé que les travaux manuels, et ne peuvent recevoir une parfaite estimation, c'està-dire devenir l'équivalent d'une marchandise, d'un prix.
— D'un autre côté, assez bien d'auteurs voient dans le contrat qui s'établit entre l'avocat et son client un simple louage d'ouvrage.
(i) Pacifici Mai^oni. Repertorio d£ Giurispruden:(a, Torino, 1876, vol. i* p. 476.
Un arrêt de la Cour d*appel de Catane du 9 septembre 187 1 soutient que « le caractère juridique des rapports entre avocats et clients est celui d*un contrat exprès ou tacite de louage d'ouvrage. »
Le cadre de cette étude ne nous permet pas d'analyser les considérations historiques et économiques sur lesquelles s*appuie cette thèse (i).
— Enfin il y a une troisième opinion, d'après laquelle les rapports entre Tavocat et le tiers dérivant de Texercice de la mission professionnelle de l'avocat, n'ont ni le caractère du mandat, ni d'un louage d'ouvrage, mais celui d'un contrat innomé. Un jugement du tribunal civil de Rome, en date du 17 octobre i885, adopte cette opinion, défendue en Belgique par M. Edmond Picard (2).
L'exercice de la profession d'avocat, dit le jugement susmentionné, ne renferme ni un mandat, ni un louage d'ouvrage, c'est un contrat sut generis qui se rapproche plus du premier que du second ; c'est un office
d'une valeur inestimable, {Uesetcisio delV awocatura non è
un maftdato ne una locazionc d'opéra^ ma invecc un conttatto sut generis che perd fiù a questo che a quella si awicina )
Ce jugement du tribunal de Rome est le dernier qui ait été rendu sur la matière.
Exclusion de la femme de la profession d'avocat.
La question de savoir si la femme peut exercer la profession d'avocat a été résolue en Italie; cette question se présentera très-prochainement chez nous, où elle n'a pas encore été discutée à fond.
Le barreau de Bruxelles et la législature belge auront à trancher ce point. Le conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur a proposé de remplacer l'article 43 de la loi du 20 mai 1876 par cette disposition : « Les femmes peuvent obtenir les grades, aux conditions prescrites par la présente loi ».
M. Thonissen déclare dans son Exposé des motifs que : « Le gouvernement croit cette déclaration inutile et, à certains égards, dangereuse ; inutile, parce que les femmes ont incontestablement le droit d'obtenir les
(i) Les avocats Bianchi, Lassera, Vita-Levi ont soutenu cette opinion. Un avis du conseil de TOrdre des avocats de Modène en matière de règlement d'honoraires, en date du 21 avril 1886, défend cette thèse. Pages 29, 30, 31.
(2) Pandectes belles. Tome XI, colonne 855.
diplômes académiques (il y a jurisprudence sur ce point) ; dangereuse, parce qu'elle tendrait à faire supposer que les professions libérales sont ouvertes aux femmes, alors que cette question, spécialement en ce qui concerne la profession davocat, est loin d'être résolue ». (i)
Puisque la question est donc loin d'être résolue, il ne sera peut-être pas inutile de faire connaître en Belgique la jurisprudence italienne sur cette question.
Un arrêt de la Cour d*appel de Turin du 14 novembre i883, et un autre de la Cour de cassation de cette ville, en date du 8 mai 1884, interdisent aux femmes 1 entrée du barreau. (2)
Le fait, sur lequel ces Cours avaient eu à statuer, est digne d'être exposé. Ainsi que le mentionne l'arrêt de la Cour de cassation de Turin, il s'agissait d'une jeune fille de famille distinguée, M"® Lidia Poët, ayant subi les épreuves qui confèrent le droit de poursuivre les éludes universitaires ; elle avait joui du droit, accordé aux femmes par larticle 8 du règlement du 8 octobre 1876, de se faire inscrire comme étudiante ; inscrite à TUniversité de Turin, elle y fit des études juridiques pendant le temps prescrit par la loi, passa tous ses examens, conquit le titre de docteur en droit, obtint son inscription au stage, s'appliqua aux études pratiques pendant deux ans, et, durant la même période, fréquenta avec diligence les audiences des tribunaux; désirant être inscrite au tableau de l'Ordre, elle passa avec succès l'examen théorique et pratique prescrit par la loi; après avoir obtenu du conseil de l'Ordre une décision favorable à son inscription, elle se vit refuser l'accès de la barre.
Les motifs qu'invoque l'arrêt de la Cour d'appel de Turin sont les suivants : L'exercice de la profession d'avocat ne peut se comparer à celui d'aucune autre profession, auquel donnent droit l'accomplissement d'un cours d'études et l'obtention d'un diplôme; cet exercice exige le concours d'autres conditions prescrites par la loi ; des droits et des devoirs en dérivent; les fonctions de l'avocat sont plus qu'une profession; elles constituent une sorte d'office public et nécessaire, comme la qualifiait Ânastase (Loi 4 code, de Advocatis diversorum judiciorum) : laudabile vitaeque hominum necessarium officium.
En fait, tout citoyen a la faculté de recourir ou non au travail de ceux qui exercent une profession, tandis que dans certaines contingences il
(i) Exposé des motifs du projet de loi sur la collation des grades académiques,etc..., déposé sur le bureau de la chambre des Représentants par M. le Ministre Thonissen (séance du 10 décembre 1886, page 38).
(2) Le premier de ces arrêts est rapporté dans le journal « La Giurisprudenia »♦ n* de décembre 1883, année XX, page 1076 ; le second est rapporté dans le même journal, n® du 17 mai 1884, année XXI, p. 321 à 324.
est obligatoire et nécessaire de recourir à l'office de l'avocat; et tandis que ceux qui exercent d'autres professions sont libres de prêter le concours qui leur est réclamé, les avocats ne peuvent refuser le leur, notamment dans les cas où le magistrat ordonne que le concours soit prêté.
Le principe proclamé par le préteur: se non habebunt advocatum, ego dabo (Loi i § 4 de posiutalando) a été respecté par toutes les législations et est observé dans la législation en vigueur; la législation italienne a aussi accepté et suivi les enseignements des lois romaines en matière de distinctions, de faveurs, de privilèges, de rémunérations : laudabile vitaeque hominum necessarium advocationis officium maxime principalibus prœmiis oportet remunerare ; elle a organisé les avocats en collèges ayant une représentation légale ; elle leur a concédé une juridiction exceptionnelle et donné des moyens extraordinaires pour poursuivre le paiement de leurs honoraires ; elle leur a attribué un titre spécial pour parvenir à la magistrature après peu d'années.
La profession d'avocat étant un office public ou tout au moins une sttite d'office public ou civil, pour admettre les femmes à son exercice, il ne suffit pas de dire que, dans la législation actuelle, aucune disposition ne prononce leur exclusion ; il faudrait se trouver en présence d'un texte, qui déclarât la femme capable d'occuper tous les offices et charges tant publics que civils.
Si le Code civil italien a soustrait la femme à cette espèce d'infériorité (diminuzione dicapd), sous laquelle elle était placée dans le passé et l'a admise à la jouissance de presque tous les droits civils sur un pied d'égalité avec l'homme; si certaines lois, statuant sur des matières spéciales ont habilité la femme à certains offices déterniinés, il est incontestable que, pour que les femmes puissent jouir de certains droits et occuper certaines charges, il faut que semblable faculté leur soit expressément concédée par le l^islateur j dans la loi italienne, aucune disposition n'accorde à la femme l'exercice de la profession d'avocat; mais, pesant la lettre et l'esprit des lois ayant rapport avec la question, il en résulte que, dans la pensée du législateur, la profession d'avocat doit être une charge, que les hommes seuls peuvent exercer, et à laquelle les femmes doivent rester étrangères.
Les articles 39 n® 2, 5o n^ 3, 72 et 128 de la loi sur l'organisation Judiciaire disent que ceux qui ont exercé la profession d'avocat pendant une certaine période de temps, peuvent être nommés préteurs, juges, conseillers d'appel et de cassation; si les femmes étaient admises au barreau, elles aussi pourraient exercer ces charges de judicature; telle n'a pu être la pensée du législateur.
L'habilitation de la femme à la profession d'avocat devrait être expresse; car il s'agit d'une chose extraordinaire, en dehors de tous les usages, et même expressément défendue par le droit commun. La loi...,
de reg. jur., exclut les femmes de cet office : « Faeminae ab omnibus officiis civilibus et publicis remotae sunt; et ideo ncc judices esse possunt, nec magistratum gerere, nec postulare, nec pro alio intervenire, nec procuratores existere » .
Aucune disposition moderne n'a abrogé cette prohibition du droit commun; la raison, pour laquelle le préteur interdisait à la femme de postulare, comme chose contraire à la réserve et à la pudeur convenant à son sexe, a la même valeur aujourd'hui qu'autrefois.
Il serait malséant et vilain (brutto), dit larrêt de la Cour d'appel de Turin, de voir les femmes descendre dans l'arène du forum, s'agiter au milieu du bruit des procès publics, s'échauffer dans des discussions, qui facilement emportent, et dans lesquelles on pourrait ne pas avoir pour elles tous les égards qu'il convient d'observer envers le sexe le plus délicat; de plus, la femme pourrait parfois être contrainte de traiter ex professo des questions, dont « les bonnes règles de la vie civile » interdisent de parler en présence de femmes honnêtes.
A côté de toutes ces raisons sérieuses, un considérant nous parait assez curieux, pour être relaté : « Attendu que, après ce qui a été dit jusqu'ici, il n'est pas besoin de mentionner même le risque, que pourrait courir la gravité des procès, si, pour ne rien dire d'autre, on voyait parfois la toge de l'avocat recouvrant des habillements étranges et bizarres, que souvent la mode impose aux femmes, ou la toque placée sur des coiffures non moins extravagantes ; de même qu'il n'est pas besoin non plus de mentionner le très-grave danger, auquel serait exposée la magistrature, d'être l'objet de la suspicion et de la calomnie, chaque fois que la balance de la justice pencherait en faveur de la partie, pour laquelle aurait parlé une femme-avocat » .
La Cour de cassation de Turin a rejeté le pourvoi de M"' Lidia Poét contre cet arrêt. Elle écarte l'opinion exprimée à l'appui du pourvoi, que le droit public et le droit privé établissent en Italie l'égalité juridique des sexes. L'article i^^ ^^i Code civil, que Ton invoquait, dit que « tout citoyen jouit des droits civils, pourvu qu'il n'en soit pas déchu par TefFet d'une condamnation pénale » ; de même l'article 24 du statut proclame que « tous les régnicoles sont égaux devant la loi, quels que soient leur titre et leur grade; tous jouissent également des droits civils et politiques, et sont admissibles aux fonctions civiles et militaires, sauf les exceptions déterminées par la loi ».
La Cour de cassation montre comment doivent être interprêtés ces articles ; son arrêt se perd ensuite dans de vastes considérations plutôt philosophiques que juridiques, que nous n'analyserons pas.
Nous nous bornerons à indiquer quelques autres considérations invoquées par les adversaires de l'entrée des femmes au barreau.
La femme, disent-ils, ne peut être tutrice sauf un cas spécial, ni arbitre; pourquoi lui concéderait-on le droit de défendre comme avocat les intérêts de mineurs, de pupilles ; pourquoi pourrait-elle être avocat, alors que la partie qu'elle défendrait n^aurait point le droit de l'appeler aux fondions d'arbitre ? La femme-avocat serait un avocat incomplet, qui ne pourrait être nommé magistrat ; incapable aussi d'arriver au Conseil de rOrdre, attendu que le Conseil est appelé parfois à juger et que la femme ne peut être juge; incapable en outre de faire partie d'un jury.
Si la loi avait voulu autoriser la femme à exercer la profession d'avocat, à l'article ii6 du Code de procédure civile, elle aurait indiqué, comme cause de récusation du juge, le mariage existant entre le juge et sa femme, avocat de l'une des parties.
De ce que les femmes sont admises à suivre les cours des universités et à y obtenir des diplômes, on ne peut conclure qu'elles puissent occuper les fonctions, auxquelles donnent droit les titres académiques. Si une femme pouvait être autorisée à devenir avocat, en raison de son titre de Docteur, elle aurait aussi le droit, grâce à son titre, d'entrer dans la magistrature, dans la diplomatie, dans le personnel consulaire et administratif de l'Etat.
Si d'autre part, entre les deux sexes existait réellement une égalité de droits, il devrait en résulter une similitude d'obligations, parmi lesquelles celle du service militaire. Au point de vue physique et moral, l'égalité des obligations des sexes n'est pas soutenable; cette inégalité d'obligations justifie la limitation d'égalité dans l'exercice des droits.
De plus, le travail du barreau, travail intellectuel, intense, continu, absorbant, ne pourrait-il point nuire à la santé de la femme? L'état, dans lequel elle peut parfois se trouver,les conditions spéciales et périodiques, auxquelles les lois de la nature la soumettent, ne Tempêcheraient-ils pas de supporter les fatigues de la profession? La régularité, dans l'expédition des procès, n'en pourrait-elle pas être compromise ?
Le caractère de la femme, sa nature sentimentale, son impressionnabilité, ne sont-ce pas là des considérations, dont il faut tenir compte ? Pourquoi habiliter la femme à des offices et lui confier des missions, qui inévitablement doivent lui causer à elle-même un dommage, tout en amenant celui d'autrui ?
Une autre question se présente encore relativement à la femme mariée.
L'avocat, qui présente une défense, est un mandataire, d'après certains auteurs. Or, la feoime mariée ne peut accepter un mandat qu'avec l'autorisation de son mari. Le mari pourrait toujours aussi révoquer cette autorisation. En pratique, la femme-avocat pourrait se soustraire à l'obligation delà défense gratuite, en faisant révoquer par son mari l'autorisation nécessaire.
La femme, étant tenue de suivre son liiari, devrait transporter son étude où il conviendrait à celui-ci de fixer sa résidence.
Nous nous réservons de publier sur cette thèse un travail plus complet, quand elle sera soumise à Texamen du barreau (i).
(i) Ceux que cette question intéresserait peuvent consulter à. ce sujet divers opuscules parus en Italie. Nous mentionnerons « Le donne avvocate, considerazioni di C. F. Gabba », le célèbre professeur de l'Université de Pise. — Pisa 1884. — « Le donne avvocate, conferenza del Professor A. Marghieri, » Napoli, 1884 — Le donne avvocate di A. S. Sograffi » — « La donna e ravvocatura di Santoni De Sio. » Roma 1884. tt Le donne avvocate di Calenda di Favani. » dans la « Gazzetta dei Procuratori » année XX, p. 217. — Une étude très-complète a aussi été publiée dans le journal tr il Fore Italiano », année 1884, i'® partie, page 341.
Voici quelques indications au sujet des codes et des lois que nous avons cités, sans en indiquer la date.
Le code civil et celui de procédure civile sont en vigueur depuis le i«' Janvier 1866.
Il existe en Italie deux codes pénaux, Pun pour les provinces de l'ancien grandduché de Toscane; l'autre est celui des états sardes, de 1859, étendu à toute PItalie moins la Toscane. Un nouveau code pénal pour tout le pays sera présenté aux Chambres italiennes, dans le cours de la session qui va s'ouvrir.
Le code de procédure pénale est l'ancien code piémontais de 1859, étendu à toute l'Italie depuis le !•' Janvier 1866.
Le code pénal pour Tarmée et celui pour la marine militaire sont en vigueur depuis le i*' Janvier 1870.
Le code de commerce est en vigueur depuis le i" Janvier 188$.
La loi sur l'organisation judiciaire est du 6 Décembre 1865; le règlement général judiciaire est du 14 Décembre 1865 ; tous deux en vigueur depuis le i«>- Janvier 1866.
Le tarif pour les actes judiciaires en matière civile est du 25 Décembre 1865; en vigueur depuis le !•' Janvier i866#
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/delexercicedela00frangoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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